
REVUE DE PRESSE MARS 2026
Nous avons fait le choix de ne pas reproduire l’intégralité des articles qui sont librement 
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FRANCE

*** LES AVANCEES DE LA LOI ***
Rappel :  La loi sur la fin de vie, ralentie par la dissolution de l’assemblée en 2024, a 
repris son long chemin parlementaire en mars 2025. 

Le 2 mai 2025, la Commission des Affaires sociales de l’Assemblée nationale a voté les 
deux textes de loi. Ces 2 textes ont été  débattus au Parlement  à partir du 12 mai et 
votés le 27 mai 2025. 
Le parcours parlementaire s’est poursuivi au Sénat au sein de la Commission des affaires 
sociales du Sénat dès juillet 2025. Mais le changement de gouvernement a de nouveau 
ralenti le processus. Après avoir évoqué la date du 20 Octobre 2025, le débat au Sénat a 
été reporté au 20 janvier 2026 pour un vote au 28 janvier – le texte a été fortement 
remanié puis … rejeté.
Le débat a repris à l’Assemblée nationale en février 2026 en s’appuyant sur le texte voté 
en mai 2025. Un nouveau texte a été voté le 25 Février 2026.
Prévu initialement en 2ème lecture au  Sénat  les 1er,  2 et  3 avril  2026,  ce texte sera 
débattu les 11, 12 et 13 mai 2026.

Droit à l'aide à mourir - Dossier législatif - https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-661.html
-Assemblée nationale - 25 Février 2026
Aide  à  mourir  (Assemblée  nationale  -  2e lecture)  Proposition  de  loi  T.A.  n°243   - 
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0243_texte-adopte-seance#
Soins  pallliatifs  (Assemblée  nationale  -  2e lecture).  Proposition  de  loi,  T.A.  n°  242 
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0242_texte-adopte-seance#
-Sénat – 25 Février 2026 (2e lecture)
Dossier législatif - https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-661.html
-Texte n° 440 (2025-2026) transmis au Sénat le 25 février 2026 -  https://www.senat.fr/leg/ppl25-
440.html
128 amendements déposés fin mars 2026 - https://www.senat.fr/amendements/commissions/2025-
2026/440/accueil.html

Soins palliatifs 
-Dossier législatif -  https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-662.html
-Texte n° 439 (2025-2026) transmis au Sénat le 25 février 2026 -  https://www.senat.fr/leg/ppl25-
439.html

26 MARS – LE MONDE

Face à ses difficultés et à ses divisions, le Sénat se laisse une dernière 
chance

URL :https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/03/26/fin-de-vie-face-a-ses-difficultes-et-a-ses-
divisions-le-senat-se-laisse-une-derniere-chance_6674383_3224.html

(Extraits  –  article  réservé  aux  abonnés)  Les  sénateurs  ont  reporté  de  six  semaines 
l’examen du texte pour se laisser une dernière chance d’aboutir à une copie satisfaisante. 
Le gouvernement assure que ce report ne pénalisera pas le calendrier législatif sur ce 
dossier. Repousser à plus tard les problèmes à traiter est un mal répandu et le Sénat ne 
déroge pas à la règle.[…] La commission aurait dû relancer ses travaux le 25 mars, après 
l’adoption  des  textes  en  février  à  l’Assemblée,  mais  a  finalement  annulé  au  dernier 
moment sa réunion pour demander un report au gouvernement, qui l’a accepté.  […] Les 
deux rapporteurs comptent mettre à profit  le report  pour élaborer un texte susceptible 
d’être voté en séance et surtout éviter l’image déplorable laissée par l’institution lors de la 
première lecture, fin janvier. 

[…] « L’objectif est que le Sénat vote un texte, commente Christine Bonfanti-Dossat. Ce 
sera  difficile.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le  texte  que  nous  allons  proposer  en 
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commission le 29 avril sera différent de la version rejetée en séance précédemment. Les 
critères d’accès [à une demande d’aide à mourir] pourraient être encore plus resserrés. » 
Les possibilités sont en effet très minces pour trouver une majorité dans une chambre qui 
penche à droite et reste grandement opposée, sur le fond, à ce nouveau droit, avec le 
sénateur de Vendée et chef de file des Républicains, Bruno Retailleau, dans le rôle du 
premier pourfendeur du texte. [...]

Le retour du texte à l’Assemblée pour une nouvelle lecture, après une commission mixte 
paritaire a priori non conclusive, devrait être prévu en juin. Que le Sénat examine le texte 
en avril ou en mai ne change donc rien au calendrier global, sans quoi le report n’aurait 
pas été accepté, assure-t-on du côté du gouvernement.

Mercredi, au micro de Sud Radio, Yaël Braun-Pivet a désapprouvé « profondément » ce 
report de l’examen des deux textes, dont le parcours législatif a déjà été rendu chaotique 
par une dissolution, des chutes de gouvernement et des tunnels budgétaires. [...]

AUTRE ARTICLE SUR CE SUJET

26 MARS – AFP / LA CROIX

Fin de vie : le vote définitif de l’Assemblée aura lieu cet été
URL:https://www.la-croix.com/societe/fin-de-vie-le-vote-definitif-de-l-assemblee-aura-lieu-cet-
ete-20260326

(Extraits – article en llbre accès) La réforme de la fin de vie sera bien soumise au vote 
définitif  de  l’Assemblée avant  la  suspension des travaux parlementaires  cet  été,  a 
assuré jeudi  26 mars le ministre des relations avec le Parlement Laurent Panifous 
selon qui le report d’un mois de son examen au Sénat ne change rien au calendrier 
final.

25 MARS – LE FIGARO

Loi fin de vie : au Sénat, l’impossible recherche du compromis
URL:https://www.lefigaro.fr/actualite-france/loi-fin-de-vie-au-senat-l-impossible-recherche-du-
compromis-20260325 (article réservé aux abonnés) 

24 MARS – LA CROIX

Lois fin de vie : pourquoi la seconde lecture des textes au Sénat est repoussée 
en mai.
URL:https://www.la-croix.com/societe/lois-fin-de-vie-pourquoi-la-seconde-lecture-des-textes-au-
senat-est-repoussee-en-mai-20260324

(Extraits – article en libre accès) Initialement prévu début avril, l’examen en deuxième 
lecture par les sénateurs des textes sur les soins palliatifs et l’aide à mourir  a été 
reporté au 11 mai. Un délai qui offre l’occasion aux opposants à l’euthanasie d’adopter 
une stratégie commune après la séquence chaotique de la première lecture en janvier 
dernier. […]

Un changement de calendrier  inexpliqué -  Le passage en commission des affaires 
sociales des deux textes est lui aussi reporté. Le rapport sur le volet aide à mourir 
établi  par  les  deux  sénateurs  Les  Républicains,  Christine  Bonfanti-Dossat  et  Alain 
Milon, aurait dû être présenté ce mercredi 25 mars dans la matinée. « Nous avons été 
avertis la veille au soir que cela n’aurait pas lieu avant le mercredi 29 avril », précise la 
première. L’exécutif qui fixe l’ordre du jour sur ce dossier n’a pas vraiment expliqué, 
pour l’instant, les raisons de ce changement. […] « Pendant toute la campagne des 
municipales, les travaux ont été suspendus et beaucoup de sénateurs n’ont pas eu le 
temps de se pencher sur le dernier état du texte voté par les députés le 28 février.» […]

Des opposants divisés sur la stratégie à adopter Une autre explication tient peut-être 
au  calendrier  liturgique.  Maintenir  les  dates  initialement  prévues  aurait  conduit  les 
sénateurs à se prononcer sur un texte légalisant le suicide assisté et l’euthanasie le 3 
avril, Vendredi saint pour les catholiques. « Ce qui n’aurait pas été du meilleur effet », 
grince un sénateur qui souhaite garder l’anonymat. […]
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Lors  de  la  première  lecture,  en  janvier,  deux  stratégies  s’étaient  opposées  pour 
finalement se neutraliser. D’un côté, ceux qui ont prôné un « non mais » qui ne ferme 
pas complètement  la  porte  à  l’aide  à  mourir  sans l’ouvrir  à  tous vents.  C’est  la  « 
solution de compromis » qu’avaient avancée, en commission, les deux rapporteurs 
soutenus par le président Gérard Larcher. De l’autre côté, une partie des sénateurs de 
droite – au premier rang desquels l’ancien ministre de l’intérieur Bruno Retailleau – 
mais aussi du centre qui ont maintenu, durant le débat en séance, un « non strict », 
estimant qu’un renoncement au principe de l’interdit  de tuer conduirait  à toutes les 
dérives. Résultat : faute d’une ligne concertée, le texte sera finalement rejeté par 181 
voix contre et 122 pour lors du vote solennel du 28 janvier, laissant le champ libre à la 
version des députés.

Ne pas transiger : un pari risqué […] Car en cas de désaccord persistant entre les deux 
chambres,  le  gouvernement  ne  pourra  qu’en  prendre  acte  et  convoquer  une 
commission mixte paritaire composée de 7 sénateurs et 7 députés qui devront trouver 
une  voie  médiane.  Ce  qui  paraît  peu  probable.  Il  reviendrait  alors  à  l’Assemblée 
nationale d’effectuer une troisième et dernière lecture avant un vote définitif du texte, 
au plus tard le 13 juillet, date de clôture estivale des travaux parlementaires.

24 MARS – AFP / PUBLIC SENAT

Fin de vie : l’examen en deuxième lecture au Sénat va être reporté d’un mois et 
demi
URL:https://www.publicsenat.fr/actualites/politique/fin-de-vie-lexamen-en-deuxieme-lecture-au-
senat-va-etre-reporte-dun-mois-et-demi

(Extraits – article en libre accès)  Nouveau rebondissement dans le processus législatif 
des textes sur la fin de vie, commencé il y a un an. L’examen en deuxième lecture de 
la proposition de loi sur l’aide à mourir, et la proposition sur les soins palliatifs (plus 
consensuelle), qui devait avoir lieu au Sénat du 1er au 3 avril, va être reporté, a appris 
Public Sénat, confirmant une information de l’AFP. […]

Selon Christine Bonfanti-Dossat, les textes seront débattus en séance les 11, 12 et 13 
mai, après un passage en commission le 29 avril. [...]

Sans quoi, le sort du texte n’est pas garanti. Rappelons que le Sénat ne siégera pas en 
septembre,  en  raison  des  élections  sénatoriales.  L’automne,  dominé  par  l’examen 
budget, suivi ensuite de la campagne pour l’élection présidentielle, rendrait difficile une 
adoption du texte dans cette fin de quinquennat. « Mon rôle est de faire en sorte qu’il y 
ait  un  vote,  si  possible  avant  l’été »,  affirmait  également  le  ministre  chargé  des 
Relations avec le Parlement, Laurent Panifous. […]

Parmi  les  partisans  de  la  réforme,  la  décision  du  report  est  accueillie  avec 
consternation. « Si le report se confirme, ce n’est pas compréhensible, ce n’est pas 
acceptable », réagit le sénateur Bernard Jomier (Place publique), membre du groupe 
socialiste, écologiste et républicain. […] Le médecin est par ailleurs mécontent des 
amendements proposés, en commission, en deuxième lecture par les rapporteurs. « Ils 
redéposent exactement la même chose [qu’en janvier], ce qui avait abouti au chaos. 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, on allait droit au chaos. »

« Le Sénat n’a qu’une seule chose à faire : reprendre ses esprits, sortir de sa posture, 
et accepter de repartir du texte de l’Assemblée nationale pour y apporter sa propre 
contribution. Toute autre attitude ne serait ni responsable de l’opinion publique ni du 
rôle du Sénat. J’entends que le gouvernement et la commission des affaires sociales 
se renvoient la balle, ce n’est pas à la hauteur du sujet », a-t-il ajouté.[...]

25 MARS – LE QUOTIDIEN DU MEDECIN

Fin de vie : l’examen des propositions de loi au Sénat est reporté à la mi-mai 
2026
URL:https://www.lequotidiendumedecin.fr/sante-societe/ethique/fin-de-vie-lexamen-des-
propositions-de-loi-au-senat-est-reporte-la-mi-mai-2026
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(Extraits  –  article  en  libre  accès)  […]  Quels  secteurs  pourront  créer  des  maisons 
d’accompagnement et de soins palliatifs, ces structures à mi-chemin entre l’hôpital et le 
domicile pour héberger des patients stables mais nécessitant des soins lourds ? Tel 
sera l’un des enjeux de la deuxième lecture de la proposition de loi (PPL) sur les soins 
palliatifs. Alors que le privé est pour l’instant mis sur la touche, au profit du public et du 
privé non lucratif, la Fédération de l’hospitalisation privée (FHP) monte au créneau et 
dénonce  « une  exclusion  injustifiée ».  « Nous  ne  saurions  tolérer  une  quelconque 
stigmatisation de nos établissements comme de nos professionnels qui font preuve 
d’un haut sens de l’éthique dans leurs pratiques », réagit Lamine Gharbi, président de 
la  FHP.  Et  de faire  valoir  que le  privé prend en charge près d’un quart  des soins 
palliatifs en France (23,2 % en 2023). « Face à des besoins croissants, garantir un 
égal accès aux soins palliatifs implique de s’appuyer sur l’ensemble des acteurs, quel 
que soit leur statut », exhorte-t-il. Le gouvernement avait de son côté fait part de la 
crainte d’un risque d’inconstitutionnalité à exclure le privé lucratif du dispositif.

25 MARS – AFP / LE FIGARO

Yaël Braun-Pivet désapprouve «profondément» le report de l'examen des 
réformes par le Sénat
URL:https://www.lefigaro.fr/actualite-france/fin-de-vie-yael-braun-pivet-desapprouve-
profondement-le-report-de-l-examen-des-reformes-par-le-senat-20260325

(Extraits – article en libre accès)  «Le peuple français attend dans une grande majorité 
ce texte. Il nous faut avancer. Il faut arrêter de tergiverser, il faut arrêter de traîner les 
pieds», a martelé Yaël Braun-Pivet. [...]

24 MARS – LE FIGARO

Oppositions sur l’aide à mourir, examen retardé au Sénat... Où en sont les débats 
parlementaires sur la loi « fin de vie » ?
URL:https://www.lefigaro.fr/actualite-france/oppositions-sur-l-aide-a-mourir-examen-retarde-au-
senat-ou-en-sont-les-debats-parlementaires-sur-la-loi-fin-de-vie-20260324

(Extraits – article réservé aux abonnés) La bataille se poursuit sur le contenu du texte 
comme sur son calendrier. […] Le nouveau calendrier tiendra-t-il ? Une adoption avant 
la fin du mandat est-elle encore envisageable ? «Cela commence à devenir compliqué. 
La perspective d’une adoption avant l’été devient de plus en plus improbable. D’autant 
qu’un nombre important de textes doit passer au parlement comme la révision de la loi 
de programmation militaire. En tout, une quinzaine de textes sont en souffrance », note 
un observateur du débat. [...]

26 MARS – AFP / LE FIGARO

Très irritante pour la droite qui domine le Sénat, la proposition de loi créant 
un dispositif d’aide à mourir bénéficie d’une majorité assez large à 
l’Assemblée nationale.

URL:https://www.lefigaro.fr/actualite-france/fin-de-vie-la-reforme-sera-bien-soumise-au-vote-
definitif-de-l-assemblee-nationale-en-juin-assure-le-gouvernement-20260326 (Article en libre 
accès) 

25 MARS – LE FIGARO

« Cette loi considère les liens tissés avec les proches comme suspects » : la 
famille, l’oubliée du texte sur l’aide à mourir

URL:https://www.lefigaro.fr/actualite-france/cette-loi-considere-les-liens-tisses-avec-les-proches-
comme-suspects-la-famille-l-oubliee-du-texte-sur-l-aide-a-mourir-20260324

(Extraits – article réservé aux abonnés)   En l’état actuel, la proposition de loi ne prévoit 
pas de mettre la famille au courant de la demande d’aide à mourir d’un parent. Le délit 
d’entrave inquiète également les aidants. [...]

Conception solitaire de la mort - [...] « La solidarité nationale a cédé la place à la solidarité 
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familiale, aux proches qui se dévouent. Il y a beaucoup d’hypocrisie car on joue sur notre 
attachement sans nous reconnaître [les aidants], relève Christine. Si l’on considère la loi 
sur l’aide à mourir dans ce contexte, on ne peut pas s’empêcher de se poser la question 
de  la  motivation  économique  du  texte  et  des  économies  qu’il  va  engendrer. »  Mais, 
surtout, cette conception solitaire de la mort la révolte. En l’état actuel, la proposition de 
loi ne prévoit pas de mettre la famille au courant de la demande d’aide à mourir d’un 
parent. [...]

Solène,  infirmière libérale de 46 ans et  aidante de son mari,  atteint  de la maladie de 
Charcot,  ne  partage  pas  cette  inquiétude. « Le  proche  aidant  doit  faire  partie  de  la 
discussion. Il peut aider à faire des choix, nuance-t-elle, mais c’est à lui de connaître ses 
limites et d’exprimer ses souhaits. Une discussion avec sa famille peut avoir lieu en amont 
de la demande mais la décision doit revenir entièrement au patient. »

À l’Assemblée nationale, tous les amendements visant à rendre obligatoire l’information 
des  proches  ou  à  prévoir  un  accompagnement  pour  l’entourage  des  malades  ayant 
recours à l’aide à mourir ont été rejetés. [...]

L’absence de recours possible devant le juge administratif pour les proches avant la mise 
en œuvre d’une euthanasie ou d’un suicide assisté fait également l’objet de critiques. « Le 
texte  donne  l’impression  de  les  considérer  comme une  menace.  Ils  ne  peuvent  pas 
prendre part à la décision ni la contester.  [...]

Enfin, la perspective de la création d’un délit d’entrave à l’aide à mourir irrite au-delà du 
cercle des soignants. En l’état actuel du texte, il prévoit de punir de 2 ans de prison et 
30 000 euros d’amende toute action visant à empêcher ou désinformer sur ce nouveau 
droit d’en finir. « Qu’allons-nous faire si une demande d’euthanasie est une demande de 
soulagement plus qu’un véritable souhait d’en finir ? Le proche qui aide, qui rassure, qui 
réconforte sera-t-il considéré comme une entrave ?, interroge Christine. C’est choquant. 
Moi qui vis au quotidien auprès d’une personne très dépendante, je sais à quel point elles 
peuvent avoir peur d’être un poids. » Ce délit « risque d’isoler encore plus les malades 
dans leur souffrance », redoute pour sa part  Grégor Puppinck. Et de mettre en garde 
contre une conception de la  liberté « extrêmement  individualiste » où les proches sont 
perçus « comme une menace ».

18 MARS – ETHIQUE & SANTE

Werther ou Papageno ? Le suicide en situation palliative : prévenir ou 
soutenir ?, revue Éthique & Santé, 18 mars 2026

URL:https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S1765462926000310?via%3Dihub

(Extraits  -  article  réservé aux abonnés)  L’article  propose un examen critique du texte 
législatif ouvrant un droit à l’aide à mourir en France à partir de l’éthique du langage, de la 
psychanalyse appliquée aux champs des soins palliatifs et de la prévention des suicides. 
L’auteur interroge la signification de l’expression « aide à mourir » mais aussi les notions 
de liberté, de demande et de souffrance insupportable à partir de la clinique palliative et 
suicidaire et questionne les enjeux politiques en termes de santé publique.

*** AUTRES ACTUALITES  ***

26 MARS – DALLOZ

Camille Bourdaire-Mignot, Tatiana Gründler, Claire Etchegaray. Petit lexique 
juridique de la fin de (la) vie. Lefebvre Dalloz, 2026, 978-
2247237821.  hal-05567911⟨ ⟩
URL:https://boutique.lefebvre-dalloz.fr/petit-lexique-juridique-de-la-fin-de-la-vie.html

(Extraits – résumé en accès libre) Peut-on vivre avec son perroquet en Ehpad ? Peut-on 
faire l’amour en Ehpad ? Une personne âgée peut-elle léguer sa maison à l’aidant qui lui 
fait ses courses? Un médecin a-t-il le droit de refuser un traitement médical à un patient 
en raison de son âge avancé ?  Doit-on maintenir indéfiniment en vie une personne 
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dans le coma ? Pratiquer une sédation profonde et continue sur un malade jusqu’à 
ce  que  la  mort  survienne,  est-ce  vraiment  différent  de  la  réalisation  d’une 
euthanasie ? 

Ces questions, qui relèvent du droit de la fin de (la) vie, dévoilent que celui-ci ne se réduit 
pas à la mort, mais comprend également les derniers instants de la vie et, plus largement, 
le vieillissement. C’est donc un champ lexical très vaste que l’ouvrage propose d’explorer. 

30 MARS – JUSTICE EN LIGNE

La Cour européenne des droits de l’homme et l’arrêt des traitements de 
maintien en vie dans une affaire française : l’asphyxie des directives 
anticipées du patient

URL:https://www.justice-en-ligne.be/la-Cour-europeenne-des-droits-de-l-2174

(Extraits  – article  en libre accès)  Les questions relatives à la  fin  de vie,  toutes aussi 
douloureuses,  sont  diverses  et  relèvent  de  nuances  que  l’enchevêtrement  des 
terminologies médicales  et  juridiques n’aide pas toujours  à  saisir.  Au moment  où,  en 
France,  le  législateur  se  perdait  dans  des  subtilités  qui,  à  la  fin  de  l’hiver  2025, 
l’empêchait encore de voter définitivement deux propositions lois sur les soins palliatifs et 
sur  le  droit  à  l’aide  à  mourir,  a  été  rendu à  l’égard  de cet  État  un  arrêt  de la  Cour 
européenne  des  droits  de  l’homme,  l’arrêt  Medmoune  du  5  février  2026,  qui  attire 
l’attention sur un autre volet de cet effrayant sujet : celui de l’arrêt des traitements qui 
maintiennent artificiellement le patient en vie. […] 4. S’appuyant fortement sur la décision 
du Conseil constitutionnel, la Cour européenne des droits de l’homme a conclu que la 
mort  du proche des requérantes n’avait  pas constitué une violation du droit  à  la  vie, 
puisqu’elle avait été décidée dans un cadre législatif, suivant un processus décisionnel et 
après un recours juridictionnel répondant en tous points aux exigences de l’article 2 de la 
Convention européenne des droits de l’homme, y compris en ce qui concerne la faculté 
de ne pas suivre les directives anticipées du patient. [...] 5. L’arrêt Medmoune c. France 
illustre aussi  parfaitement ce qu’il  est  convenu d’appeler  le dialogue des juges.   Non 
seulement  la  Cour  s’y  range  à  l’avis  du  Conseil  constitutionnel  suivant  lequel  les 
expressions  « manifestement  inappropriées »  et  « non  conformes  à  la  situation 
médicale »  permettant  d’écarter  les  directives  anticipées  ne  sont  ni  imprécises  ni 
ambigües, mais elle en rehausse la pertinence en observant qu’elles prennent tout leur 
sens dans le contexte médical où elles s’inscrivent compte tenu de l’obligation qui pèse 
sur les médecins d’assurer la sauvegarde de la dignité des personnes en fin de vie. C’est 
dire que les directives anticipées ont vocation à être asphyxiées sous la pression de la 
dignité, appréciée – il faut le souligner – par d’autres que la personne qu’elle concerne 
directement.[…] Le paternalisme médical a donc encore de beaux jours devant lui.

27 MARS – LE DAUPHINE LIBERE

Le comédien Arnaud Denis, en soins palliatifs : « Ma dernière pensée ira aux 
victimes d’implants anti-hernie »

URL:https://www.ledauphine.com/faits-divers-justice/2026/03/27/le-comedien-arnaud-denis-en-
soins-palliatifs-ma-derniere-pensee-ira-aux-victimes-d-implants-anti-hernie

(Extraits  –  article  en  libre  accès)  Depuis  sa  chambre  d’hôpital  en  Belgique  où  il  est 
hospitalisé depuis le 18 mars en soins palliatifs, le comédien Arnaud Denis, victime d’un 
implant anti-hernie depuis 2023, a accepté de répondre en exclusivité aux questions du 
groupe EBRA, dont fait partie votre journal. Le metteur en scène de 42 ans est sur le point 
d’obtenir le feu vert des médecins pour recourir à l’euthanasie.

« Je voudrais qu’on se souvienne de moi comme lanceur d’alerte, que mon décès ne soit 
pas vain car il est pire que mourir, ce serait mourir pour rien », confie Arnaud Denis à 
notre journal. […]
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24 MARS – L’ANTICAPITALISTE

Annie Wallet : la loi sur l’aide à mourir, une question de liberté plus que de 
dignité 

URL:https://lanticapitaliste.org/opinions/sante/annie-wallet-la-loi-sur-laide-mourir-une-question-de-
liberte-plus-que-de-dignite

(Extraits – article en libre accès) Propos recueillis par Catherine Méry (NPA Beauvais) et 
Frank Prouhet (Commission Santé du NPA) - Dans le cadre du débat sur la loi « fin de vie 
», nous avons interviewé Annie Wallet, au long passé de militante féministe, actuellement 
coprésidente de l’association « Le Choix, Citoyens pour une mort choisie ».

Pouvez-vous nous présenter votre association ? […] Pouvez-vous nous faire un point sur 
la loi à ce jour ?[…] Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur les directives anticipées ? 
[…]  Liberté ? Dignité ? Pouvez-vous nous en dire un peu plus !

Nous pensons que ce n’est pas une question de dignité, mais un problème de liberté. Tout 
le monde reste digne jusqu’au bout. Une personne catholique peut dire qu’elle attend que 
Dieu la délivre et que sa souffrance a un sens ; ce qui constitue son sentiment intime 
d’une  mort  digne.  Une  autre  personne  atteinte  de  maladie  neurodégénérative  pourra 
exprimer que pour elle, sa dignité s’arrête quand, après avoir vécu bien des dégradations 
de ses fonctions physiques, elle devient même dépendante d’une aide pour assumer ses 
besoins  les  plus  intimes  [...]  qui  la  conduit  à  demander  une  AMM.  La  dignité  est 
intrinsèque à la personne et le sentiment intime de sa dignité est tout à fait personnel, 
c’est en cela que je pose plus la question de la liberté, on peut dire qu’une mort indigne 
est  celle  que  la  personne  n’a  pas  choisie  et  car  elle  est  contraire  à  ses  valeurs 
personnelles et à son sentiment intime de dignité.

La question de stade avancé de la maladie interpelle. Que pourriez-vous en dire ? […] 
Nous aimons assez la formule « Pour l’autodétermination du choix de fin de vie ». Qu’en 
pensez-vous ? Avoir un droit et l’utiliser ou pas… ? [...] Peut-être un autre débat : il y a 
une série de psychiatres contre toute loi sur la fin de vie.

Il  y  a  des  psychiatres  qui  considèrent  que  toutes  les  maladies  psychiatriques  sont 
soignables avec des médicaments. Mais il peut y avoir des malades qui ne veulent pas 
vivre avec une camisole chimique… La plupart des psychiatres sont opposés à l’AMM, et 
je pense qu’ils sont encore dans l’abstraction de la souffrance. Il y a encore une posture 
paternaliste des psychiatres… et de certains médecins aussi. En Suisse, un psychiatre 
évalue le discernement de la personne demandant l’AMM. Il est là pour vérifier s’il n’y a 
pas eu incitation,  que le malade a bien conscience de sa demande (mourir  et  savoir 
qu’après  il  n’y  aura  plus  rien).  […]  Peut-être  un  mot  de  conclusion  ?  Un  débat  à 
poursuivre, y compris avec les antivalidistes, je le souhaite.[..]

20 MARS – RECHERCHE-FIN DE VIE

Lancement du programme de recherche interdisciplinaire sur la fin de vie

URL:https://www.plateforme-recherche-findevie.fr/articles/lancement-du-programme-de-recherche-
interdisciplinaire-sur-la-fin-de-vie

(Extraits – article en libre accès) L'évènement officiel marquant le début des travaux du 
programme de recherche interdisciplinaire sur la fin de vie a eu lieu le 9 mars 2026, à 
Paris.  Cette  rencontre  a  notamment  permis  de  présenter  les  ambitions  des  quatre 
consortia de recherche désormais constitués. [...] la trajectoire scientifique du Programme 
de recherche international sur la fin de vie (PRI) a été présentée par Clément CORMI, son 
responsable. Adrien EVIN, coprésident de la Plateforme nationale pour la recherche sur la 
fin de vie a expliqué le rôle et l'implication de ce réseau de chercheurs dans le PRI. Régis 
AUBRY, l'un des deux coordinateurs scientifique du PRI, a exposé le  projet de création 
d’un registre de recherche sur les demandes d’aide active à mourir. 

Après la projection d'un extrait du film documentaire Le prix de la vie, présenté par Marie-
Astrid LE THEULE et Mylène CANVEL, la présentation des projets respectifs des quatre 
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consortia de recherche a permis de mesurer l'ampleur des travaux à venir, la diversité des 
approches  mobilisées,  la  réelle  interdisciplinarité  des  projets,  et  leur  impact  sur 
l'amélioration de l'accompagnement de la fin de vie. Le consortium Wishes to die (Désirs 
de mort)  […]  Le consortium  Trajectoires et  parcours en fin  de vie  […]  Le consortium 
KAIROS […]  Le consortium Souffrances et expériences vécues en fin de vie […].

20 MARS – FRANCE INFO

La maladie de Charcot particulièrement diagnostiquée en Pays de la Loire : 
"des disparités géographiques" qui interrogent

URL:https://france3-regions.franceinfo.fr/pays-de-la-loire/loire-atlantique/nantes/la-maladie-de-
charcot-particulierement-diagnostiquee-en-pays-de-la-loire-des-disparites-geographiques-qui-
interrogent-3320349.html 

(Extraits - article en libre accès) Selon une étude de Santé Publique France Les Pays de 
la Loire font partie des quatre régions les plus touchées par les cas et les décès de la 
maladie  de  Charcot.  La  région  se  place  en  deuxième  position  nationale  derrière  la 
Bretagne. Les facteurs environnementaux pourraient être en cause.[...]

10 MARS – LE QUOTIDIEN DU MEDECIN

Cancer : seul un patient âgé sur 10 préfère la survie prolongée à la qualité de 
vie

URL:https://www.lequotidiendumedecin.fr/actu-medicale/cancer-seul-un-patient-age-sur-10-
prefere-la-survie-prolongee-la-qualite-de-vie

(Extraits – article réservé aux abonnés) Les personnes âgées atteintes de cancer avancé 
privilégient majoritairement la qualité de vie au prolongement de la survie. Néanmoins, 
quel que soit le choix, les traitements sont rarement adaptés aux souhaits exprimés par 
les patients.

La majorité des personnes âgées atteintes d'un cancer avancé priorisent la qualité de vie 
plutôt que la prolongation de la survie dans le cadre de leur traitement, d’après une étude 
du National Cancer Institute américain. Néanmoins, la prise en charge n’est que rarement 
modifiée en conséquence.

« Bien qu'il soit essentiel de connaître les préférences des patients pour leur prodiguer 
des  soins  de  haute  qualité,  les  équipes  cliniques  en  oncologie  ne  demandent  pas 
systématiquement aux patients quelles sont leurs préférences ou ne les intègrent pas 
dans  les  plans  de  soins », déplorent  les  auteurs  de  l’étude, publiée  dans  le Jama 
Oncology.

Les chercheurs ont souhaité évaluer le pronostic des patients en fonction des priorités 
qu’ils  avaient  exprimées.  Avec  comme  hypothèses :  les  patients  favorisant  la  survie 
vivraient plus longtemps et ceux priorisant la qualité de vie auraient moins d’évènements 
indésirables et seraient moins hospitalisés.

Deux tiers des patients préfèrent une meilleure qualité de vie - Au total, 706 patients de 
77 ans en moyenne, avec un cancer solide incurable ou un lymphome et présentant au 
moins  un  domaine  d'évaluation  gériatrique  altéré,  ont  été  inclus  dans  l'analyse.  Les 
cancers les plus fréquents étaient gastro-intestinaux (34,6 %), pulmonaires (24,8 %) et 
génito-urinaires (15,4 %).

Parmi eux, seuls 59 patients (8,4 %) ont privilégié la prolongation de la survie,  contre 
506 (71,7 %)  ayant  préféré le  maintien de la  qualité  de vie,  les  autres ayant  un avis 
neutre. Les préférences étaient indépendantes de l’âge, du genre, du revenu ou du statut 
matrimonial.  Néanmoins,  les  patients  ayant  fait  des  études  supérieures  tendaient  à 
prioriser plus souvent la qualité de vie que ceux avec seulement des diplômes de niveau 
scolaire (odds ratio OR = 2,3).

Quant au tableau clinique, aucune différence non plus selon le type de cancer, son stade 
ou les domaines altérés de l’évaluation gériatrique, excepté pour la cognition : les patients 

Le Choix : Citoyens pour une mort choisie – Revue de presse Mars 2026 9/35 

https://www.lequotidiendumedecin.fr/actu-medicale/cancer-seul-un-patient-age-sur-10-prefere-la-survie-prolongee-la-qualite-de-vie
https://www.lequotidiendumedecin.fr/actu-medicale/cancer-seul-un-patient-age-sur-10-prefere-la-survie-prolongee-la-qualite-de-vie
https://france3-regions.franceinfo.fr/pays-de-la-loire/loire-atlantique/nantes/la-maladie-de-charcot-particulierement-diagnostiquee-en-pays-de-la-loire-des-disparites-geographiques-qui-interrogent-3320349.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/pays-de-la-loire/loire-atlantique/nantes/la-maladie-de-charcot-particulierement-diagnostiquee-en-pays-de-la-loire-des-disparites-geographiques-qui-interrogent-3320349.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/pays-de-la-loire/loire-atlantique/nantes/la-maladie-de-charcot-particulierement-diagnostiquee-en-pays-de-la-loire-des-disparites-geographiques-qui-interrogent-3320349.html


sans déclin cognitif privilégiaient plus la qualité de vie que leurs pairs (OR = 1,7).

Expliciter les attentes de la personne -  Aucune association n'a été identifiée entre les 
préférences (survie versus qualité de vie) et les modifications apportées au traitement 
(risk  ratio  RR  =  1,03)  ou  tout  autre  résultat  clinique,  y  compris  les  évènements 
indésirables liés au traitement de grade 3 à 5 (hazard ratio HR = 0,84), l'hospitalisation 
(HR  =  0,74)  ou  la  survie  à  6 mois  ou  1 an  (HR  respectifs  0,72 et  1,18).  Ainsi,  peu 
importent leurs choix, le pronostic restait le même.

Cela suggère un manque de réactivité  du système actuel  de soins oncologiques aux 
préférences  des  patients.  Les  auteurs  invitent  à  mieux  déterminer  les  préférences 
individuelles et à s’en enquérir lors de l’évaluation globale.

Dans  une  note  accompagnant  l’article, le  Dr  Ryan  D.  Nipp,  éditeur  adjoint  du Jama 
Oncology,  commente : « La détermination  des préférences des patients  représente  un 
élément  important,  bien que complexe,  à  prendre en compte pour  garantir  des soins 
centrés  sur  la  personne  en  oncologie  gériatrique ».  Le  constat  qu’une  majorité  de 
personnes  âgées  privilégie  la  qualité  de  vie « souligne  la  nécessité  d'avoir  des 
conversations détaillées sur ce que cela signifie pour chaque patient tout au long de son 
parcours  avec  le  cancer »,  défend-il.  Avant  d’ajouter :  « L'absence  de  lien  entre  les 
préférences des patients et les résultats du traitement mérite d'être étudiée plus en détail 
afin de comprendre comment la communication entre le patient et le clinicien intègre la 
discussion sur les préférences du patient ».

09 MARS – GENETHIQUE

Une nouvelle ministre chargée de l’Autonomie et des Personnes 
handicapées favorable à l’« aide à mourir »

URL:https://genethique.org/une-nouvelle-ministre-chargee-de-lautonomie-et-des-personnes-
handicapees-favorable-a-l-aide-a-mourir/

(Extraits – article en libre accès) Le 26 février,  Camille Galliard-Minier a été nommée 
ministre déléguée chargée de l’Autonomie et des Personnes handicapées auprès de la 
ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. […] 

09  MARS – LIBERATION

Une femme de 63 ans soupçonnée d’avoir voulu aider sa mère à se suicider, 
une enquête ouverte

URL:https://www.liberation.fr/societe/police-justice/une-femme-de-63-ans-soupconnee-davoir-
voulu-aider-sa-mere-a-se-suicider-une-enquete-
ouverte-20260309_2Z44WMAHFRGEHLB3536HS72FNQ/

(Extraits  –  article  en  libre  accès)  La  sexagénaire,  remise  en  liberté  le  temps  des 
investigations, se serait procuré la substance létale par le truchement de l’association pro-
euthanasie «Ultime Liberté».

L’octogénaire,  qui  présente  «des  troubles  cognitifs  débutants,  sans  pronostic  vital 
engagé», a confirmé «de manière affirmée» sa volonté de mourir. 

Elle voulait être euthanasiée, elle l’avait confirmé «de manière affirmée». Car depuis la 
mort de son mari il y a trois ans, elle ne voyait plus de raison de rester en vie, d’autant 
qu’elle  constatait  une  perte  progressive  d’autonomie  dans  ses  déplacements.  Mais 
impossible  d’effectuer  elle-même  le  geste.  L’octogénaire,  qui  présente «des  troubles 
cognitifs débutants, sans pronostic vital engagé», «n’ose pas pratiquer un suicide». C’est 
alors que sa fille, 63 ans, entre en scène.

Soupçonnée d’avoir projeté d’aider sa mère à mourir, cette dernière a été placée en garde 
à  vue  fin  février  à  Paris,  annonce  à Libération le  parquet  de  Paris,  confirmant  une 
information de France Inter.

Une  enquête  pour  «associations  de  malfaiteurs  en  vue  d’un  crime», en  l’espèce 
«empoisonnement  avec  préméditation»,  ainsi  que  pour  «acquisition,  détention  de 
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substance  vénéneuse  ou  psychotrope»  – un  produit  actuellement  en  analyse – a  été 
ouverte,  détaille  le  parquet.  Compte tenu de  son état  de  santé,  la  mise  en  cause a 
toutefois été remise en liberté le temps que les enquêteurs de la brigade de répression de 
la délinquance contre la personne (BRDP), le service spécialisé de la police judiciaire en 
charge de l’enquête, poursuivent leurs investigations.

Une affaire dévoilée par le psychiatre de la fille - Le plan de la mère et de sa fille, censée 
être tenu secret jusqu’au dernier moment car illégal, est révélé le 20 février, lorsque la 
sexagénaire évoque son projet lors d’une consultation de routine avec son psychiatre à 
l’hôpital Cochin, dans le XIVe arrondissement de Paris. Elle y est soignée pour une grave 
pathologie, détaille le Parisien. Le médecin choisit alors de passer outre le secret médical. 
Il prévient l’hôpital, qui dépose un signalement auprès des forces de l’ordre. 

Dès le lendemain, le 21 février, les policiers procèdent à une perquisition au domicile de la 
suspecte et mettent la main sur une mystérieuse poudre blanche, retrace le parquet de 
Paris. Un mode d’emploi l’accompagne. La sexagénaire ne cache pas ses intentions : 
cette substance létale est celle qu’elle comptait utiliser pour aider sa mère à mourir. Tout 
est  par  ailleurs  inscrit  dans  son  journal  intime,  également  perquisitionné.  Elle  est 
immédiatement interpellée et placée en garde à vue.

L’association «Ultime Liberté» mise en cause - Face aux enquêteurs, la mise en cause 
indique  qu’elle  se  serait  procuré  ce  produit  létal  via  une  association  pro-euthanasie, 
souligne le Parisien, sans plus de précisions. Un nom sera finalement évoqué : «Ultime 
Liberté».  Douze  militants  de  cette  association  ont  notamment  été reconnus 
coupables d’avoir, entre août 2018 et novembre 2020, aidé des dizaines de personnes à 
acheter sur Onternet du pentobarbital, un barbiturique entraînant une mort rapide et sans 
douleur. Ils ont notamment été condamnés à des peines allant jusqu’à dix mois de prison 
avec sursis.

Interrogée,  l’octogénaire  n’a  pas  caché  ses  intentions.  Elle  avoue  avoir  planifié  son 
suicide  avec  l’aide  de  sa  fille,  mais  également  de  son fils.  Sollicité  par Libération,  le 
parquet de Paris n’a, à ce stade, pas répondu à nos demandes concernant une possible 
audition de ce dernier, tout comme des membres de l’association Ultime Liberté.

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME

08 MARS – FRANCE-INFO

À Paris, une sexagénaire soupçonnée d'avoir voulu aider sa mère de 85 ans à se 
suicider, une enquête ouverte 
URL:https://www.franceinfo.fr/faits-divers/a-paris-une-sexagenaire-soupconnee-d-avoir-voulu-
aider-sa-mere-de-85-ans-a-se-suicider-une-enquete-ouverte_7854038.html  (article en libre 
accès)

08 MARS – SUD-OUEST

Une sexagénaire soupçonnée d’avoir voulu aider sa mère de 85 ans à se 
suicider, une enquête ouverte
URL:https://www.sudouest.fr/sante/fin-de-vie/une-sexagenaire-soupconnee-d-avoir-voulu-aider-
sa-mere-de-85-ans-a-se-suicider-une-enquete-ouverte-28192567.php

(Extraits – article en libre accès) Placée en garde à vue, elle a été remise en liberté le 
temps  de  l’enquête.  La  sexagénaire  se  serait  procuré  le  produit  létal  auprès  de 
l’association pro-euthanasie Ultime Liberté

Une sexagénaire a été placée en garde à vue fin février à Paris, soupçonnée d’avoir 
voulu aider sa mère, âgée de 85 ans, à se suicider en lui administrant un produit létal, 
indique  ce  dimanche  8 mars  le  parquet  de  Paris  à  France  Inter,confirmant  une 
information du « Parisien ».

Substance  vénéneuse  ou  psychotrope  -  Une  enquête  pour  « associations  de 
malfaiteurs en vue d’un crime », en l’espèce « empoisonnement avec préméditation », 
ainsi que pour « acquisition, détention de substance vénéneuse ou psychotrope », a 
été ouverte après un signalement effectué le 20 février dernier. La sexagénaire, née en 
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1963, se serait procuré ce produit létal auprès de l’association pro-euthanasie Ultime 
Liberté afin de l’administrer à sa mère.

Le 21 février, les policiers ont procédé à une perquisition au domicile de la suspecte. 
Elle a été interpellée et le produit a été saisi. Placée en garde à vue, elle a été remise 
en liberté pour poursuivre les investigations, a précisé le parquet de Paris. Le produit 
est en cours d’analyse.

Signalement du psychiatre - Selon « Le Parisien », la sexagénaire aurait fait part de 
son projet à son psychiatre, qui aurait ensuite fait un signalement, rapidement transmis 
aux  forces  de  l’ordre.  Ces  dernières  sont  ensuite  allées  rencontrer  la  mère  de  la 
suspecte,  qui  leur  a confirmé son souhait  de mourir,  leur  expliquant  qu’elle  n’avait 
aujourd’hui plus de raison de continuer à vivre après la mort de son mari il y a trois ans 
et une perte progressive d’autonomie dans ses déplacements depuis lors.

L’association Ultime Liberté milite en faveur de la légalisation du suicide assisté et de 
l’euthanasie. Douze de ces membres ont été condamnés en janvier à des peines allant 
jusqu’à 10 mois de prison avec sursis pour avoir aidé des personnes à se procurer du 
pentobarbital, un barbiturique interdit en France dont l’usage est répandu dans le cadre 
des  pratiques  d’euthanasie  clandestines.  Plutôt  que  les  chefs  de  provocation  ou 
promotion du suicide, ce sont ceux de trafic de substances illicites et complicité qui ont 
été retenus contre les douze militants, dont sept ont fait appel.

07 MARS – LE PARISIEN

Paris : une sexagénaire placée en garde à vue pour avoir projeté d’aider sa mère 
à se suicider
URL:https://www.leparisien.fr/faits-divers/paris-une-sexagenaire-placee-en-garde-a-vue-pour-
avoir-projete-daider-sa-mere-a-se-suicider-07-03-2026-TK7AHZVDINEKVH25KKLS7KPI2Q.php 
(article réservé aux abonnés)

06 MARS – AFP 

"Les plus pauvres" recourent davantage à l’aide à mourir ? Ce n’est pas ce 
que montrent des études.

URL:https://factuel.afp.com/doc.afp.com.98ZR468

(Extraits – article en libre accès) […] Plusieurs députés opposés à la légalisation d’un droit 
à l’aide à mourir ont affirmé que dans les pays où l’aide à mourir était légale, davantage 
de personnes pauvres y faisaient appel, non pas en raison de souffrances médicales, 
mais  en  raison  de  leur  détresse  économique  et  sociale.  Mais  ce  n’est  pas  ce  que 
montrent des études menées aux Etats-Unis, au Canada, en Belgique ou en Suisse, ni ce 
qu'ont analysé plusieurs chercheurs interrogés par l'AFP.[…]  De nombreuses fausses 
affirmations circulent  au sujet  de l'euthanasie et  du suicide assisté,  l'AFP en a réfuté 
plusieurs, comme ici, ici ou ici. 

06 MARS – LA DEPECHE

"On aurait pu abréger ses souffrances" : pourquoi le critère de 
consentement sur l’aide à mourir laisse certaines familles face à un mur

URL:https://www.ladepeche.fr/2026/03/06/temoignages-on-aurait-pu-abreger-ses-souffrances-
pourquoi-le-critere-de-consentement-sur-laide-a-mourir-laisse-certaines-familles-face-a-un-
mur-13253517.php 

(Extraits – article réservé aux abonnés) L'essentiel - La loi sur l’aide à mourir, récemment 
adoptée par l’Assemblée Nationale, suscite espoir et frustration. Bien qu’elle offre une 
issue pour certains, elle laisse ceux qui ne peuvent pas consentir sur le côté. Les familles 
espèrent  des  amendements  pour  pallier  cette  limite.   C’est  une  victoire  qu’elles 
attendaient, mais qu’elles ne pourront pas fêter. Pour Léa* et Solène*, le vote de la loi sur 
l’aide à mourir est un immense pas en avant, une lumière au bout d’un tunnel législatif 
trop  long.  Pourtant,  derrière le  soulagement  de voir  la  France 'enfin'  franchir  ce cap, 
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pointe une amertume silencieuse. Presque un goût d’inachevé. La proposition de loi offre 
une porte de sortie à ceux qui peuvent encore la demander, mais elle laisse les autres 
face à  un mur  de souffrance.   "Elle  me faisait  comprendre qu’elle  n’en pouvait  plus" 
"Personne n’a envie qu’un proche meurt" [...]

06 MARS – NEUROLOGIE-PSYCHIATRIE-GERIATRIE

Bernard Pradines, - L’arrêt volontaire de la nutrition et de l’hydratation 
(AVNH) par le patient (article scientifique, NPG)

URL:https://doi.org/10.1016/j.npg.2025.11.002.
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1627483026000012

(Résumé de l’auteur, article réservé aux abonnés)  L’arrêt volontaire de la nutrition et de 
l’hydratation (AVNH ou VSED en anglais : voluntary stopping eating and drinking) par le 
patient est souvent présenté comme une possibilité distincte de « l’aide à mourir ». Mort 
naturelle,  mort  auto-dirigée,  disposition  pour  hâter  la  mort,  suicide,  euthanasie  dite 
« passive » ? L’AVNH est une option de fin de vie à la fois complexe et controversée. Il 
pose  de  nombreux  enjeux  éthiques,  juridiques  et  médicaux.  Il  est  appréhendé  de 
manières  variées  selon  les  pays,  leurs  législations  et  les  auteurs.  Nous  n’avons  pas 
retrouvé  dans  la  littérature  scientifique  de  publications  émanant  d’équipes  de  pays 
francophones sur l’AVNH et abordant l’attitude des équipes soignantes confrontées aux 
situations d’AVNH. Si cette conduite devait émerger en France, les soignants devraient 
être formés pour respecter à la fois la volonté du patient et leur propre déontologie. 

05 MARS – TELOS-UE

Quel avenir pour les lois sur la fin de vie?

(Extraits – article en libre accès) Le 25 février, l’Assemblée nationale a adopté en seconde 
lecture deux propositions de loi sur la fin de vie. Le débat parlementaire s’est tellement 
focalisé sur l’ouverture en France d’un droit à l’euthanasie qu’on en oublierait le premier 
texte consacré à garantir l’égal accès des patients aux soins palliatifs.

Or ce texte est, au moins d’un simple point de vue statistique, aussi important que l’autre. 
Si l’on se fie à l’expérience de la Belgique et des Pays-Bas qui ont adopté il y a un quart 
de  siècle  des  législations  autorisant  l’euthanasie  sous  certaines  conditions,  on  note 
qu’environ  5  %  des  décès  surviennent  désormais  après  mise  en  œuvre  de  ces 
dispositions.  Reste  donc  le  sort  de  95%  des  personnes  en  fin  de  vie.  On  estime 
qu’environ un tiers de celles-ci aurait besoin, pour terminer leurs vies dans des conditions 
jugées acceptables (avec toutes les nuances appelées par ce terme), des compétences 
de professionnels de santé formés aux soins palliatifs. Or, il  est communément admis 
qu’environ la moitié des personnes dont la situation justifierait des soins palliatifs n’y ont 
pas accès en France faute de personnels médicaux compétents disponibles. Cela fait 
beaucoup de monde !

La première des deux lois citées fixe une série de neuf dotations financières annuelles 
couvrant la période 2026-2034 afin de créer une offre de soins palliatifs répondant aux 
besoins dans toutes les parties du territoire. Les esprits chagrins diront que ces chiffres 
pourront être abaissés lors des débats parlementaires annuels relatifs à chaque loi de 
finances. Cette objection pose d’abord la question de la volonté politique d’inscrire enfin, 
et de manière pérenne, les soins palliatifs dans les priorités d’une société respectueuse 
de ceux qui nous quittent. [...]

La question la plus difficile, objet des débats parlementaires les plus tendus, a été celle du 
périmètre de « l’aide à mourir ». Par son avis du 13 septembre 2022, le Comité consultatif 
national d’éthique (CCNE) avait ouvert la réflexion sur ce point par une proposition très 
encadrée. Il partait du constat que la loi en cours, celle précitée de 2016, limite l’accès de 
la sédation aux personnes dont le pronostic vital est engagé à court terme, expression 
entendue  comme  signifiant  « quelques  jours ».  Or  plusieurs  maladies  très  graves 
conduisent  à un état  de délabrement physiologique extrême plusieurs semaines voire 
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plusieurs mois avant le décès,  sans aucun espoir,  en l’état  actuel  des connaissances 
scientifiques,  de guérison ni  de rémission.  Nombre de ces patients  souhaitent  qu’une 
solution  soit  offerte  permettant  de mettre  un terme à leur  calvaire.  Le CCNE a donc 
proposé que la voie du suicide assisté - c’est-à-dire le fait que le médecin prescrive un 
produit létal que le patient d’administre lui-même – soit légalement ouverte dans ces cas 
où le pronostic vital est engagé à moyen terme. […]

La question du temps qui reste - On l’a dit, le CCNE avait proposé la notion de pronostic 
vital engagé à moyen terme, soit un délai de quelques mois. Mais nombre de médecins 
ont fait observer que passés quelques jours, la science ne sait pas prévoir à l’issue de 
quel  délai  un  patient  va  décéder.  La notion  de « moyen terme » leur  paraissait  donc 
indéterminée, ce qui, s’agissant d’une condition susceptible d’engager la responsabilité 
pénale du médecin, est fâcheux. Il a donc fallu trouver une formule de substitution. Le 
texte voté évoque une affection grave et  incurable « qui  engage le pronostic  vital,  en 
phase  avancée,  caractérisée  par  l’entrée  dans  un  processus  irréversible  marqué  par 
l’aggravation de l’état de santé de la personne malade qui affecte sa qualité de vie, ou en 
phase terminale ». A l’exception des deux derniers mots dont chacun saisit bien le sens, 
cette rédaction tortueuse est-elle  plus claire que la  notion de moyen terme ? L’avenir 
juridictionnel le dira.

La  question  des  souffrances  éligibles  -  Parmi  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour 
l’ouverture  du  droit  à  une  aide  à  mourir,  figure  le  fait  de  présenter  une  souffrance 
réfractaire  aux traitements.  Mais quelle  est  la  nature de la  souffrance en cause ? En 
particulier, fallait-il admettre qu’une souffrance exclusivement psychologique puisse ouvrir 
ce droit ? Certains plaidaient en ce sens, au nom de ce que ce type de souffrance peut 
être aussi  invalidant  et  insupportable que tout  autre.  Mais le  point  de vue inverse l’a 
emporté, nombre de parlementaires estimant que l’élargissement dans cette direction du 
périmètre de la loi risquait de donner lieu à des dérives immaîtrisables.

La question de l’aptitude au consentement - Il a toujours été admis que la demande d’aide 
à mourir devait être formulée par le patient lui-même, et non par un proche ou par un 
médecin, ce qui implique que ce patient soit apte à consentir. Mais apte à quelle date ? 
Est-ce seulement au moment où la question se pose concrètement, autrement dit,  au 
seuil de la fin de vie, ou bien aussi à un moment antérieur lorsque tout va bien mais que 
l’on s’inquiète qu’un jour proche ou lointain, on pourrait peut-être sombrer dans un état 
que l’on ne veut pas connaître. En d’autres termes, il  s’agit de savoir si les directives 
anticipées que chacun peut rédiger à l’intention de ses proches et de son médecin dans 
l’hypothèse où il aurait perdu ses facultés de s’exprimer[1], peuvent inclure une exigence 
d’aide à mourir. La loi en cours d’adoption ne le permet pas. Ce point très important est 
fondé sur le constat maintes fois observé par le corps médical, que des personnes bien 
décidées, lorsqu’elles sont bien portantes, à demander une aide à mourir le jour venu, 
changent d’avis lorsqu’elles se trouvent confrontées concrètement au choix ultime. Mais 
comment changer d’avis si l’on a perdu ses facultés de discernement ? La nouvelle loi a 
tranché  la  question  en  excluant  la  demande d’euthanasie  des  clauses  possibles  des 
directives anticipées. Cette rédaction exclut ainsi du champ de la loi toute les affections 
telles  que  la  maladie  d’Alzheimer  au  cours  de  laquelle  le  patient  perd  ses  facultés 
mentales bien avant que son pronostic vital soit engagé. [...]

La  question  de  la  subsidiarité  de  l’euthanasie  -  La  proposition  du  Comité  d’éthique 
concevait  l’aide à mourir  comme une réponse doublement  exceptionnelle.  Il  s’agissait 
d’une part, pour les personnes en fin de vie ne pouvant bénéficier d’une sédation parce 
qu’elles se trouvent trop éloignées du stade terminal de leur maladie, de pouvoir accéder 
légalement au suicide assisté et, d’autre part, à l’intérieur de ce groupe, de permettre aux 
patients  inaptes à  s’administrer  eux-mêmes un produit  létal,  d’obtenir  légalement  que 
celui-ci soit administré par un tiers. La boucle était ainsi conçue : face à une fin de vie 
comportant des souffrances réfractaires, la réponse première est la sédation puis,  par 
exception si la sédation n’est pas possible, le suicide assisté, puis, par exception si le 
suicide n’est pas possible, l’euthanasie. Un système où, en quelque sorte, l’euthanasie 
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est une exception au carré.

Or, au cours de la discussion parlementaire, nombre d’intervenants ont plaidé pour que 
l’exception devienne la règle,  comme c’est  le cas dans la loi  belge. Autrement dit,  ils 
proposaient que dans toute situation où le patient a droit à l’aide à mourir, il ait le choix 
entre l’euthanasie et le suicide assisté, sans aucune hiérarchie entre les deux. Après avoir 
longuement  tangué,  l’Assemblée a validé in  extremis  la  double  exception.  Elle  a  pris 
conscience que celle-ci pouvait être acceptée par le personnel médical et infirmier alors 
que placer l’euthanasie dans un statut de solution ordinaire aux fins de vie difficiles ne 
serait pas accepté par les professionnels du soin.

A l’issue d’un vote assez serré[2], on peut s’étonner qu’il ait fallu invoquer la réticence des 
professionnels  de  santé  à  la  banalisation  de  l’euthanasie  pour  qu’une  hiérarchie  soit 
préservée entre elle et le suicide assisté. Certes, d’un point de vue technique, on peut 
soutenir qu’il n’y a guère de différence entre le geste par lequel je pousse la seringue 
contenant le produit létal et le geste par lequel un tiers pratique ce geste à ma place. Mais 
sur le plan philosophique comme sur le plan juridique, la différence est essentielle. Dans 
le  premier  cas,  je  suis  dans l’exercice de ma liberté de disposer  de moi-même et  je 
n’engage que ma responsabilité alors que dans le second cas, c’est un tiers, autrement 
dit c’est la société qui met fin à ma vie. Et dès lors que l’on entre dans cette configuration,  
toutes les questions sur la protection des personnes fragiles, sur le devoir de solidarité, 
sur la morale de la fraternité, affluent avant l’ultime question : n’est-ce pas la nature même 
d’une collectivité humaine qui est en jeu ?

Après ce vote, le texte va revenir devant le Sénat où il subira sans doute le même sort 
qu’en première lecture.  Puis une CMP (commission mixte paritaire)  s’en saisira et  ne 
parviendra probablement pas à un accord, compte tenu de sa composition. D’ici à la fin 
de l’année, sauf incident, une dernière lecture devant l’Assemblée nationale mettra alors 
un terme aux débats.

Gageons  qu’elle  confirmera  la  rédaction  issue  de  la  deuxième lecture  que  l’on  vient 
d’analyser. Mais ensuite ? La loi belge du 28 mai 2002 a été modifiée neuf fois depuis 
lors, toujours dans le sens d’un élargissement du périmètre, notamment en l’ouvrant aux 
mineurs. La frontière entre la liberté de disposer de soi-même et la solidarité envers les 
personnes fragiles n’a sans doute pas fini d’être interrogée. N’y touchons que d’une main 
tremblante car les plus hautes valeurs la dessinent.

03 MARS – 450FM

Fin de vie, la liberté jusqu’au bout, Yonnel Ghernaouti

URL:https://450.fm/2026/03/03/fin-de-vie-la-liberte-jusquau-bout/

(Extraits – article en libre accès) Dans La Tribune Dimanche, Guillaume Trichard, ancien 
Grand Maître du Grand Orient de France, place la loi sur la fin de vie au niveau exact où 
elle  doit  être  jugée.  Non  comme  une  querelle  technique,  mais  comme  un  choix  de 
civilisation.  La  République,  la  laïcité,  la  liberté  de  conscience,  la  dignité.  Une  même 
question revient, nue et décisive. Qui tient la main de la loi commune lorsque l’épreuve 
ultime approche.

Son premier geste est un geste de méthode […] À cet endroit, son texte réactive la laïcité 
comme  principe  vivant.  La  République  ne  reconnaît  aucune  autorité  religieuse  dans 
l’élaboration de la norme commune. Elle garantit la liberté de croire, et la liberté de ne pas 
croire. Elle protège la liberté de conscience, sans en confier l’interprétation à des dogmes. 
Ce rappel n’a rien d’abstrait. Guillaume Trichard le relie immédiatement à la question du 
corps,  donc à la  question de la  liberté.  Disposer  de son corps pendant  toute sa vie, 
jusqu’à son terme, relève d’une liberté fondamentale.

Refuser l’enfermement dans une agonie subie ne signifie pas mépriser la vie. Cela signifie 
refuser que la douleur, la dépendance extrême, ou l’altération irréversible de la dignité 
deviennent une obligation imposée. La formule est forte, elle vise juste. L’ultime liberté 
de conscience est  celle de choisir  les conditions de sa propre fin  lorsque celle-ci  est 
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inéluctable. Source : Guillaume Trichard, tribune publiée dans   La Tribune Dimanche  , 28   
février 2026.

03 MARS – MEDSCAPE

Apprendre à mieux gérer la fin de vie et la mort des patients

URL:https://francais.medscape.com/viewarticle/apprendre-mieux-g%C3%A9rer-fin-vie-et-
mort-2026a100066l

(Extraits – article en libre accès) Dans le cadre de sa démarche qui vise, depuis plusieurs 
années maintenant, à faire reconnaître la souffrance que ressentent les soignants face au 
décès des patients, en particulier en milieu hospitalier, le Pr Thibaud Damy (Hôpital Henri-
Mondor,  Créteil)  a  interpellé  les  cardiologues  lors  des Journées  européennes  de  la 
Société française de Cardiologie (JESFC 2026) sur le tabou de la mort dans la culture 
médicale [1]. […] Son périple de 906 kilomètres à travers la France, pour sensibiliser les 
professionnels de santé, les patients et les familles aux conséquences des décès sur le 
personnel soignant, n’a fait que le conforter : « La mort est un tabou dans notre société », 
a assuré le Pr Damy aux JESFC 2026.  Ce n’est pourtant pas faute d’y être exposé. Dans 
les  services  hospitaliers,  la  mort  n’est  ni  rare  ni  exceptionnelle :  un  soignant  y  est 
confronté  en moyenne 27 fois  par an,  et  15 % de ces  décès surviennent  de manière 
brutale, indique le rapport « Les survivants » [2]. 

Cette enquête nationale menée auprès de 384 soignants hospitaliers, sous la houlette du 
Pr Damy, et parue en décembre dernier, a en effet dévoilé une souffrance émotionnelle 
ignorée du  grand public  et  des  institutions,  mais  que connaissent  bien  les  soignants 
confrontés à la répétition des décès dans leur service. 

Une souffrance accentuée par l’absence de formation à la fin de vie et  d’un manque 
flagrant  de  soutien  psychologique,  qui  s’accompagne souvent,  de  plus,  d’une  grande 
fatigue émotionnelle, d’une perte de repères et d’un épuisement professionnel.

La mort  est  finalement  sortie  du champ de vision --  Ce tabou remonterait,  selon lui, 
« probablement à l’après-Seconde Guerre mondiale »,  qui  a marqué le transfert  de la 
mort dans la sphère civile – au domicile notamment – vers l’hôpital. S’y est ajoutée une 
évolution majeure des techniques et de la science à une vitesse telle que « les qualités 
dévolues  aux  médecins  sont  désormais  réduites  à  leurs  actes  et  que,  la  mort  est 
finalement sortie du champ de vision ».

Le  médecin  a  invité  les  auditeurs  à  s’interroger  sur  la  culture  socio-professionnelle 
médicale, en particulier en cardiologie, « où l’on est acculturé à prescrire des actes, des 
médicaments et pas forcément à accompagner les patients jusqu’au bout » a-t-il déploré. 
Et  ce  dès  la  formation  des  étudiants.  «  Alors  que  la  cardiologie  est  probablement 
maintenant la spécialité où il y a le plus de pathologies chroniques qui conduisent à la 
mort, celle-ci n’est jamais évoquée lors de l’internat de cardiologie, à l’exception de deux 
lignes, dans le cours sur l'insuffisance cardiaque, sur l'importance des soins palliatifs », 
déplore  le  cardiologue  spécialiste  de  l’amylose  cardiaque,  où  le  taux  de  décès  – 
quasiment 50 % des patients – est très élevé, a-t-il rappelé.

Il  faut  dire que, malgré une exposition parfois quotidienne à la mort,  aucun protocole 
formalisé de soutien n’existe dans la majorité des établissements.

La mort sous toutes ses formes -  Pourtant, le cardiologue doit affronter le décès sous 
toutes ses formes, avec des conséquences diverses mais non négligeables. […] D’où la 
nécessité de changer de paradigme. Le Pr Damy a invité, à ce titre, à « être davantage 
dans le care que dans le cure », afin d’identifier  les patients dont  le pronostic  est  très 
altéré  et  de pouvoir  ainsi  anticiper  la  trajectoire  de vie  restante.  « Les soins palliatifs 
ambulatoires  peuvent  vous  aider  à  accompagner  ces  patients  et  à  les  suivre 
conjointement pour anticiper la fin de vie », a-t-il indiqué.

Recommandations - Pour aller plus loin, le projet Les survivants formule plusieurs axes de 
recommandations destinés aux établissements de santé, aux institutions de formation et 
aux décideurs publics, dont le fait d’intégrer la fin de vie dans les formations initiales et 
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continues des soignants, en y ajoutant un volet émotionnel et relationnel.  Il  préconise 
aussi  de  mettre  en  place  des  dispositifs  de  soutien  psychologique  post-décès, 
systématiques et encadrés.

De façon plus générale, le rapport recommande de faire de l’accompagnement de la fin 
de vie et de la mort une mission officielle de l’hôpital, comme recommandée par le rapport 
de l’IGAS en 2010 « La mort à l’hôpital », afin que ces parcours de soins de fin de vie 
soient évalués systématiquement pour améliorer la prise en charge des patients et de leur 
famille,  accompagner  également  les  soignants  et  développer  des  programmes  de 
prévention  de  l’impact  de  la  mort.  Autant  de  mesures  qui  visent  à  replacer  la  santé 
psychologique du personnel hospitalier au cœur des politiques publiques de santé

23 FEVRiER – SPRINGER

Pousset, R. (2026). Autonome Autothanasie. In: Geschichte und Kultur des 
Senizids. Springer VS, Wiesbaden. 

URL:https://link.springer.com/book/10.1007/978-3-658-51191-3
URL:https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-658-51191-3_4

(Extraits – Chapitre pages 85-159 - dans « Histoire et culture du Géronticide/Geschichte 
und Kultur des Senizids », un ouvrage de 464p. en Allemand réservé aux abonnés) Par « 
mort  autonome  »,  nous  entendons  un  décès  recherché  de  son  plein  gré,  en  pleine 
possession de ses facultés mentales et psychiques, soit de manière active par le suicide, 
soit de manière passive par l’arrêt volontaire de la nutrition et de l'hydratation (VSED en 
anglais pour Voluntarily Stopping Eating and Drinking). La science et les statistiques ont 
du mal à cerner ce phénomène, car tous les suicides ne sont pas reconnus et recensés 
comme tels, qu'il s'agisse d'accidents de la route, de suicides dissimulés ou encore de 
géronticides. Le nombre de cas non recensés devrait donc être assez élevé. […] 

OPPOSANTS

25 MARS – VILLAGE JUSTICE

Le délit d'entrave à l'aide à mourir : une mesure incohérente et liberticide. 
Grégor Puppinck (analyse juridique)

URL:https://www.village-justice.com/articles/delit-entrave-aide-mourir-une-mesure-incoherente-
liberticide,56724.html

(Extraits – article en libre accès) La proposition de loi relative à l’aide à mourir (AAM) a 
été adoptée en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 25 février 2026. Parmi ses 
dispositions les plus contestées figure celle portant création d’un « délit  d’entrave » au 
suicide assisté et à l’euthanasie (article 17). Ce délit a été introduit par un amendement 
de députés de La France Insoumise (LFI-NFP) en mai 2024 au projet de loi antérieur 
relatif  à  l’accompagnement  des malades et  de la  fin  de vie.  Aucun autre  pays ayant 
légalisé l’euthanasie ou le suicide assisté n’a assorti  sa législation d’une telle mesure 
pénale, ce qui fait du texte français le plus répressif au monde en la matière.

Cette disposition pose une série de problèmes majeurs, pouvant être répartis en trois 
parties.

La première vise l’intention du législateur d’instaurer un délit extrêmement large assorti 
d’un appareil  répressif  favorisant  le  harcèlement  judiciaire,  le tout  produisant  un texte 
confus, ce qui rendra son application hasardeuse.

La deuxième partie expose les incohérences juridiques du délit d’entrave. Ce délit est en 
effet redondant et incohérant avec des dispositions du droit pénal existant telles que la 
provocation au suicide et l’abus de faiblesse. Il contredit en outre l’obligation pénale de 
porter  assistance  aux  personnes  en  péril  grave  et  imminent,  ainsi  que  le  devoir 
déontologique des professions médicales de porter secours.
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La  troisième  partie  identifie  les  atteintes  portées  par  ce  délit  à  six  droits  et  libertés 
garantis, à savoir le droit au respect de la vie privée et familiale, la liberté d’expression, la 
liberté  des établissements,  en particulier  confessionnels,  la  liberté  de conscience des 
pharmaciens, la liberté de religion des aumôniers et ministres du culte, et l’inviolabilité du 
domicile.

L’ensemble de cette analyse démontre que le délit d’entrave à l’AAM constitue une forme 
de droit pénal d’exception visant à forcer la société à accepter la pratique de l’euthanasie 
et du suicide assisté.  [...]

23 MARS – LA CROIX

Fin de vie : « La résistance à l’euthanasie doit passer par notre engagement 
concret auprès des plus fragiles » -  Marie-Dominique Trébuchet 

URL:https://www.la-croix.com/a-vif/fin-de-vie-la-resistance-a-l-euthanasie-doit-passer-par-notre-
engagement-concret-aupres-des-plus-fragiles-20260322

(Extraits – article en libre accès) Marie-Dominique Trébuchet  - Théologienne, professeure 
honoraire à l’Institut Catholique de Paris. La proposition de loi sur l’aide à mourir engage 
gravement notre société et la manière dont elle traite les plus fragiles. [...]

22 MARS – LE FIGARO

Christine Bonfanti-Dossat et Alain Milon : « Loi sur la fin de vie, le Sénat ne 
peut pas délibérer dans la précipitation »

URL:https://www.lefigaro.fr/vox/societe/christine-bonfanti-dossat-et-alain-milon-loi-sur-la-fin-de-vie-
le-senat-ne-peut-pas-deliberer-dans-la-precipitation-20260322

(Extraits – article réservé aux abonnés)  Un nouvel  examen de la loi  sur la fin de vie 
commence au Sénat le 25 mars en commission des affaires sociales  [reporté en mai 
2026]. Cette accélération de l’agenda parlementaire révèle, selon les deux sénateurs LR 
corapporteurs de la proposition de loi, la volonté du gouvernement de faire adopter ce 
texte en force, au détriment du respect des institutions. […] Mais c’est aussi une question 
de méthode et de respect des institutions. Lors de l’examen de ce texte, le Sénat viendra 
à  peine  de  sortir  de  trois  semaines  de  suspension ;  les  élections  municipales  auront 
mobilisé nos collègues dans leurs territoires. […] Les délais imposés sont proprement 
déraisonnables. […] 

18 MARS – LA CROIX

Loi fin de vie : « La légalisation de l’aide à mourir ouvre des brèches 
vertigineuses », Marie-Jo Thiel, Jacqueline Bouton 

URL:https://www.la-croix.com/a-vif/loi-fin-de-vie-la-legalisation-de-l-aide-a-mourir-ouvre-des-
breches-vertigineuses-20260318

(Extraits – article en libre accès) Le 25 février 2026, l’Assemblée nationale a adopté la 
proposition  de  loi  sur  l’aide  à  mourir,  peu  modifiée  en  comparaison  de  la  première 
mouture de mai 2025. Pourtant, un certain nombre de voix, approbatives il y a un an, ont 
refusé de voter désormais ce texte, réduisant d’autant le petit écart des voix. Comment ne 
pas y voir une profonde fracture au sein de la représentation nationale ? [...]

Questions et inquiétudes - […] En se justifiant avec des « souffrances insupportables », 
ont-ils conscience que de telles situations sont devenues plutôt rares ? La loi actuelle a 
permis de répondre à la plupart des demandes relatives à la fin de vie en ne générant 
quasiment  pas de contentieux.  La maladie  de Charcot  si  souvent  mentionnée peut  y 
trouver des réponses fort utiles, respectant l’autonomie du patient et lui permettant une 
sédation profonde et continue jusqu’à la mort quand celle-ci approche.[…] 

La question de l’objection de conscience[…]  Les personnes en grande vulnérabilité […] 
Les  délits  d’entrave  et  d’incitation  […].  Le  texte  est  aujourd’hui  reparti  au  Palais  du 
Luxembourg.  Le  Sénat  peut  l’amender  fortement  ou  le  rejeter.  Et  dans  ce  cas,  c’est 
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l’Assemblée nationale qui aura le dernier mot pour valider le texte actuel. Faut-il  alors 
rappeler que le droit n’est jamais neutre : il normalise en légitimant ce qu’il institue.

10 MARS – AGORAVOX

Aide à mourir, la décohérence du droit ?

URL:https://www.agoravox.tv/actualites/sante/article/aide-a-mourir-la-decoherence-du-108561

(Extraits – article et  vidéo de 1h30 en accès libre) Dr Louis Fouché reçoit  le docteur 
Amine Umlil  concernant  le  projet  de loi  français  sur  l'aide active à mourir.  L'auteur  y 
expose son ouvrage soulignant l'incohérence entre cette nouvelle législation et le droit 
pénal,  affirmant  que  l'acte  reste  techniquement  un  homicide  malgré  les  justifications 
proposées. Il détaille comment cette loi transforme le rôle des soignants, particulièrement 
des pharmaciens, en les impliquant dans la préparation de substances létales. 

Au-delà des aspects purement légaux, l'échange aborde le parcours de résistance d'Umlil 
durant la crise sanitaire et  son engagement pour le consentement libre et  éclairé.  En 
somme, cet  entretien alerte sur une rupture anthropologique majeure où la  médecine 
s'écarte de sa mission de soin pour devenir un instrument de donner la mort.

06 MARS – JIM 

Euthanasie : vous avez dit consensus ? - Aurélie Haroche
URL:https://www.jim.fr/viewarticle/euthanasie-vous-avez-dit-consensus-2026a10006zn

(Extraits – article en libre accès)  L’Assemblée nationale a adopté la semaine dernière en 
seconde lecture la  proposition de loi  sur  l’aide à mourir,  à  l’issue de débats dont  les 
hésitations et revirements, notamment sur la création de délits d’entrave et d’incitation ont 
révélé qu’au-delà du consensus apparent, le sujet est bien plus complexe et discuté. 

Fissure politique [...] vingt-sept députés de plus ont voté contre le texte par rapport à juin 
dernier. […] 

Majorité sans appel et au-delà des clivages politiques  - Mais on le sait, la classe politique 
n’est  pas  toujours  un  parfait  reflet  de  l’opinion  publique.  Au  sein  de  cette  dernière, 
l’adhésion  apparaît  bien  plus  large.  Sondage  après  sondage,  les  Français  disent 
majoritairement leur accord quant à une loi permettant aux personnes le souhaitant de 
pouvoir  être  euthanasiées.  Dernière  en  date,  une  enquête  de  l’IFOP  signalait  une 
adhésion à 87 % des Français au principe de la légalisation de l’euthanasie et à 84 % à la 
proposition de loi dans sa version actuelle, […] 

Des convictions ou le doute éclairé  - Est-ce à dire que les Français ne partagent pas du 
tout  les  hésitations  qui  ont  vu  les  députés  revenir  à  plusieurs  reprises  sur  certaines 
dispositions  phares  ?  […]  L’euthanasie,  oui  mais  pas  sans  une  solide  appréciation 
médicale  et  psychiatrique […]  Un  consensus  qui  fait  l’économie  des  considérations 
économiques [….

02 MARS – LE FIGARO

«Accompagner la mort, vraiment ?» : les extraits du livre choc dirigé par 
Dominique Reynié sur l’euthanasie

URL:https://www.lefigaro.fr/vox/societe/accompagner-la-mort-vraiment-les-extraits-du-livre-choc-
dirige-par-dominique-reynie-sur-l-euthanasie-20260302 

(Extraits  –  article  réservé  aux  abonnés)   Dans  un  ouvrage  collectif  dirigé  par  le 
politologue,  dont  « Le Figaro » publie  des extraits  en exclusivité,  médecins,  juristes et 
psychiatres analysent avec rigueur les enjeux d’une possible légalisation de l’euthanasie 
et  du  suicide  assisté.  Une  lecture  essentielle  alors  que  l’Assemblée  nationale  vient 
d’adopter,  en  deuxième  lecture,  un  texte  qui  pourrait  inaugurer  une  rupture 
anthropologique sans précédent. […]
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01 MARS – FRANCE INFO LA 1ERE

Loi sur la fin de vie : des propositions qui ne convainquent pas certaines 
associations guadeloupéennes

URL:https://la1ere.franceinfo.fr/guadeloupe/loi-sur-la-fin-de-vie-des-propositions-qui-ne-
convainquent-pas-certaines-associations-guadeloupeennes-1676073.html

(Extraits – article en libre accès) Neuf mois après l’adoption en 1ère lecture, les députés 
ont  confirmé  leur  choix  en  votant  la  loi  sur  la  fin  de  vie  ce  mercredi  (25  février),  à 
l’Assemblée nationale.   […]  Mais cette future loi  sur  la  fin  de vie  interroge l’une des 
associations  guadeloupéennes  qui  œuvre  dans  ce  champ  d’accompagnement  des 
personnes vers leur fin de vie.  [...]

A L’INTERNATIONAL

AUSTRALIE

31 MARS – HEALTH SERVICES DAILY

L’aide médicale à mourir (AMM) tient ses promesses, mais les difficultés 
d’accès pèsent sur les soins / VAD delivers, but access gaps put pressure 
on care

URL:https://www.healthservicesdaily.com.au/vad-delivers-but-access-gaps-put-pressure-on-care/
42923

(Extraits  -  article  en  anglais  en  libre  accès)  [...] L’aide  médicale  à  mourir  tient  ses 
promesses en tant qu’option de fin de vie sûre et  empreinte de compassion pour les 
Australiens en phase terminale,  mais d’importants obstacles à l’accès persistent  et  la 
demande croissante exerce une pression sur un personnel soignant déjà surchargé. Telle 
est la principale conclusion du rapport 2026 de Go Gentle Australia sur l’état de l’AMM, 
publié  aujourd’hui.  Ce  rapport  s’appuie  sur  des  données  publiques  provenant 
d’organismes  de  surveillance  du  pays  et  conclut  que  l’AMM  est  désormais  une 
composante établie des soins de fin de vie, au même titre que les soins palliatifs.[...] 

« Face à l’augmentation des demandes d’accès à l’aide médicale à mourir, nous devons 
veiller à ce que le système dispose des ressources nécessaires pour soutenir à la fois les 
patients et les professionnels de santé », a affirmé le Dr Swan.

« Le manque de financement et l’insuffisance de rémunération mettent à rude épreuve les 
prestataires. Nombre d’entre eux travaillent en dehors des heures normales et les week-
ends, et ne reçoivent qu’une faible compensation financière, voire aucune. »

Le rapport révèle qu'environ 14 000 personnes ont demandé une aide médicale à mourir 
dans la dignité (AMM) depuis l'entrée en vigueur des premières lois dans l'État de Victoria 
en  2019.  Plus  de  7 000  décès  ont  été  recensés  suite  à  l'utilisation  d'une  substance 
administrée dans le cadre d'une AMM. […] Selon le rapport, le demandeur type d'AMM 
est  un  homme d'une soixantaine  d'années  atteint  d'un  cancer  en  phase  terminale  et 
bénéficiant déjà de soins palliatifs. Plus de 80 % des demandeurs avaient accès à des 
services  de  soins  palliatifs,  ce  qui  confirme  que  l'AMM  et  les  soins  palliatifs  sont 
complémentaires. Bien que l'AMM ne représente encore qu'environ 2 % des décès au 
niveau national,  son utilisation est  plus  fréquente pour  certains groupes de maladies, 
représentant 5 % des décès par cancer et jusqu'à un décès sur trois dû à la sclérose 
latérale amyotrophique (SLA). […]

Bien que l'on compte désormais plus de 1 600 praticiens formés à l'échelle nationale, 
moins de la moitié d'entre eux ont dispensé ces soins durant la période étudiée. Dans 
certaines juridictions, un petit groupe de cliniciens supporte une part disproportionnée de 
la charge de travail, souvent avec une rémunération limitée, voire inexistante, notamment 
en médecine générale.

Le  rapport  identifie  les  restrictions  imposées  par  le  gouvernement  fédéral  à  la 
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télémédecine comme l'un des principaux obstacles à un accès équitable aux soins. […] 
cette restriction concernant  la télémédecine était  particulièrement pénalisante pour les 
patients des régions rurales, car elle leur causait une détresse et des retards inutiles. [...]

«  Le  droit  à  l'objection  de  conscience à  participer  à  l'aide  médicale  à  mourir  est  un 
principe fondamental de la législation australienne en la matière. Mais ce droit ne doit 
jamais se transformer en droit  d'entraver », a déclaré M. Denton. « Il  est prouvé que 
l'obstruction peut causer une détresse et un préjudice graves aux personnes en fin de vie 
et à leurs familles. Elle est également contraire à l'éthique et aux codes de déontologie 
professionnelle et doit être combattue. » [...] 

Le rapport souligne la complexité du processus, la lourdeur des formalités administratives 
et la difficulté à trouver des professionnels qualifiés, notamment en dehors des grandes 
agglomérations, comme autant de problèmes persistants

Malgré cela, le taux de conformité demeure élevé. Les organismes de contrôle, toutes 
juridictions  confondues,  ont  fait  état  d'une  adhésion  quasi  unanime  aux  garanties 
législatives, les rares infractions constatées étant essentiellement d'ordre administratif et 
sans incidence sur l'éligibilité ou la sécurité des patients. Aucun décès lié à une aide 
médicale à mourir n'a été signalé à la police ou au coroner par les organismes de contrôle 
au cours de la période 2024-2025.

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME

31 MARS – NATIONAL TRIBUNE

Le rapport sur l'état de l'aide médicale à mourir constate que les lois sur l'aide 
médicale à mourir tiennent leurs promesses, mais que des obstacles inutiles 
persistent / State of VAD report finds voluntary assisted dying laws deliver on 
their promise, but needless barriers remain
URL:https://www.nationaltribune.com.au/state-of-vad-report-finds-voluntary-assisted-dying-laws-
deliver-on-their-promise-but-needless-barriers-remain/

(Extraits - article en anglais en libre accès) Faits marquants :

• Depuis 2019, 14 000 personnes ont demandé une aide médicale à mourir dans la 
dignité (AMM) et plus de 7 000 décès ont été recensés en Australie suite à l’utilisation 
d’une substance d’AMM.

• L’activité liée à l’AMM a augmenté d’environ 40 % à l’échelle nationale en 2024-2025, 
la  plus  forte  croissance  ayant  été  enregistrée  en  Tasmanie,  suivie  de  l’Australie-
Occidentale, de l’Australie-Méridionale et du Queensland.

• L’AMM est désormais responsable de près de 3 % de tous les décès en Australie, 
dont environ 5 % des décès par cancer et un décès sur trois liés à la sclérose latérale 
amyotrophique (SLA).Key Facts

BELGIQUE

31 MARS – RTBF

Maladies neurodégénératives : faut-il élargir les critères d'accès à 
l'euthanasie ? - RTBF Actus

URL:https://www.rtbf.be/article/maladies-neurodegeneratives-faut-il-elargir-les-criteres-d-acces-a-l-
euthanasie-11702949

(Extraits – article en libre accès) Le comité consultatif de bioéthique a rendu son avis au 
Parlement  pour  ouvrir  la  voie  de  l’euthanasie  aux  personnes  touchées  de  démence 
irréversible, par une déclaration anticipée. Pour en parler, Le Monde en direct recevait 
Jacqueline  Herremans,  présidente  francophone  de  la  commission  de  contrôle  et 
d’évaluation  de  l’euthanasie,  Virginie  Pirard,  présidente  du  Comité  de  bioéthique,  et 
Stéphane  Adam,  spécialiste  de  la  psychologie  du  vieillissement  à  l’ULiège.  […]  En 
décembre dernier,  le  comité consultatif  de bioéthique proposait  que l’éventualité d’une 
maladie neurodégénérative soit incluse dans la demande anticipée. "Seules les situations 
d’inconscience irréversibles  sont  actuellement  acceptables  dans la  mise en œuvre de 
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cette  demande  anticipée",  explique  Virginie  Pirard.  "L’euthanasie  est  toujours  à  la 
demande de la personne et c’est bien pour ça que le comité consultatif a estimé que le 
véhicule de cette demande, une fois que la personne n’est plus en capacité d’avoir un 
échange rationnel complet avec le médecin, c’est la déclaration anticipée".

La demande anticipée d’euthanasie, une décision totalement éclairée ?

Quel rôle pour les proches dans la décision d’euthanasie ?

C’est  maintenant  au  Parlement,  et à  la  ministre  de  la  Justice,  de  se  saisir  du  sujet. 
Écoutez l’intégralité de ce débat dans le podcast Le Monde en direct ci-dessus.

AUTRES ARTICLES SUR CE SUJET

26 MARS – LE SOIR

Vandenbroucke exhorte Verlinden d’avancer sur la réforme de la loi sur 
l’euthanasie (droit à l’euthanasie pour les personnes atteintes de démence 
précoce).
URL:https://www.lesoir.be/737156/article/2026-03-26/vandenbroucke-exhorte-verlinden-
davancer-sur-la-reforme-de-la-loi-sur

(Extraits  –  article  en  libre  accès)  Le  ministre  de  la  Santé  publique,  Frank 
Vandenbroucke  (Vooruit),  a  exhorté  jeudi  à  la  Chambre  la  ministre  de  la  Justice, 
Annelies Verlinden (CD&V), de soumettre rapidement au gouvernement des projets de 
textes  finalisés  concernant  le  droit  à  l’euthanasie  pour  les  personnes  atteintes  de 
démence précoce. « Toutes les études et avis sont disponibles, et je crois également 
qu’il  existe  un  soutien  très  élevé  dans  la  société »,  a-t-il  déclaré  jeudi  en  séance 
plénière. [...] 

Dans sa réponse, Frank Vandenbroucke a souligné que son parti  y était  favorable, 
mais qu’« il  appartient à la ministre Verlinden de présenter rapidement les versions 
finales des textes au gouvernement ».

24 FEVRIER – LA REVUE DES DROITS DE L’HOMME

Les demandes anticipées d’euthanasie, Tatiana Gründler.
URL:https://doi.org/10.4000/15re1

(Extraits  –  article  scientifique  en  accès  libre)  A  propos  de  l’Avis  89  du  Comité 
consultatif  de  bioéthique  de  Belgique  du  10  novembre  2025.  […]  Cette  actualité 
hexagonale [vote en France] est l’occasion de revenir sur un récent avis rendu par le 
Comité  consultatif  de  bioéthique belge  proposant  au  législateur  outre-Quiévrain  de 
permettre aux personnes de formuler de manière anticipée une demande d’euthanasie 
qui devra être mise en œuvre une fois qu’elles seront devenues démentes. Une telle 
proposition se fonde sur une compréhension et un usage des plus discutables des 
principes d’égalité et d’autonomie.[…].

20 MARS – SANTE BELGIQUE

Chiffres de l'euthanasie en Belgique en 2025

URL:https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/fr/documents/chiffres-de-leuthanasie-en-
belgique-en-2025

(Extraits – article en libre accès) En 2025, 4486 documents d’enregistrement d’euthanasie 
ont  été reçus et  examinés par la Commission fédérale de contrôle et  d’évaluation de 
l’euthanasie, marquant une augmentation de 12,4 % par rapport à 2024. L’euthanasie 
représente ainsi 4% des décès enregistrés en Belgique en 2025, contre 3,6 % en 2024 
(source : StatBel, 26.02.2026).

3379 déclarations  sont  rédigées en néerlandais,  1107 en français.  L’augmentation du 
nombre  de  documents  d’enregistrement  rédigés  en  français  (16,6%)  est 
proportionnellement  plus  importante  que  celle  des  documents  rédigés  en  néerlandais 
(11,1%). Il n’en demeure pas moins qu’il subsiste un écart important entre les déclarations 
en néerlandais (75,3 %) et celles en français (24,7 %).
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La majorité des patients concernés sont âgés de plus de 70 ans (73,7 %), dont 45 % de 
plus de 80 ans. L’euthanasie chez les patients de moins de 40 ans reste rare (1,4 %). Un 
cas d’euthanasie concernant un patient mineur a été déclaré en 2025, portant à sept le 
nombre total de cas depuis l’extension de la loi aux mineurs en 2014.

En ce qui concerne les lieux où les euthanasies sont pratiquées, la majorité d’entre elles 
continuent à avoir lieu sur le lieu de vie du patient (67,1 % au total [...] 

Les  pathologies  à  l’origine  des  demandes  d’euthanasie  restent  principalement  des  : 
Cancers  (49,9  % des cas),  proportionnellement  en diminution  (-  4,2  % par  rapport  à 
2024).  Polypathologies (29,6 %) – toujours proportionnellement en augmentation (+ 2,7% 
par rapport à 2024)  Maladies neurologiques (8,2 %) – stables  Maladies respiratoires (3,3 
%) et cardiaques (2,4 %) – stables. Les euthanasies pour affections psychiatriques (1,6%) 
et troubles cognitifs restent rares (1,7%) même si l’on note une légère augmentation par 
rapport à 2024 (1,4%).

Dans 75,1 % des cas, le décès est attendu à brève échéance. L’euthanasie pour des 
patients dont le décès n’est pas attendu à brève échéance continue d’augmenter (1117 
cas  en  2025,  contre  932  cas  en  2024),  principalement  pour  des  patients  atteints  de 
polypathologies.[...] 

Le thiopental (49,9 %) et le propofol (49,5 %) sont les deux anesthésiants les plus utilisés 
même si les médecins continuent d’évoquer des difficultés logistiques liées à l’usage du 
thiopental (conditionnement en boîtes de 10 doses à un prix élevé et non remboursé).

Les médecins généralistes restent les premiers interlocuteurs des patients souhaitant une 
euthanasie et en sont les principaux praticiens.

Le  nombre  d’euthanasies  pratiquées  sur  base  d’une  déclaration  anticipée  a  encore 
diminué par rapport à 2024 (6 cas en 2025 contre 9 en 2024 et 19 en 2023).

La  Commission  souligne  que  les  documents  d’enregistrement  reçus  répondaient  aux 
conditions essentielles de la loi [...] 

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME

20 MARS – RTBF

Près de 4500 personnes ont été euthanasiées en 2025, ce qui représente 4% des 
décès en Belgique
URL:https://www.rtbf.be/article/pres-de-4500-personnes-ont-ete-euthanasiees-en-2025-ce-qui-
represente-4-des-deces-en-belgique-11697224

(Extraits  –  article  en  libre  accès)  […]  La  commission ne remarque cependant  pas 
différences entre les demandes des hommes (47,8%) et des femmes (52,2%). [...] Ils 
sont  aussi  67,1% à  demander  l’euthanasie  sur  leur  lieu  de  vie,  comme l’explique 
Jacqueline Hermans, coprésidente de la commission : "La chose très importante pour 
les demandeurs de l’euthanasie est l’idée que l’on fait un départ serein entouré des 
siens."[...]

25 MARS – GENETHIQUE

Les euthanasies augmentent encore de 12,4 % en 2025
URL:https://genethique.org/belgique-les-euthanasies-augmentent-encore-de-124-en-2025/ 
(article en libre accès)

23 MARS – LA VOIX DU NORD

Les demandes d’euthanasie en Belgique augmentent de 12,4 % en 2025, celles 
provenant de France restent stables
URL:https://www.lavoixdunord.fr/1687334/article/2026-03-23/les-demandes-d-euthanasie-en-
belgique-augmentent-de-12-4-en-2025-celles

(Extraits – article en libre accès) En 2025, près de 4 500 demandes d’euthanasie ont 
été déposées et examinées en Belgique par la commission chargée de les contrôler. 
Cent-dix proviennent de personnes habitant en France.[...]
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20 MARS – TELESAMBRE 

Le nombre d'euthanasies en Belgique est en hausse constante 
URL:https://www.telesambre.be/info/sante/le-nombre-deuthanasies-en-belgique-est-en-hausse-
constante/79401

(Extraits – article en libre accès) Le nombre d'euthanasies pratiquées en Belgique est 
en augmentation constante ces dernières années. En 2025, 4% des décès enregistrés 
étaient  le  résultat  d'une  euthanasie,  indique  vendredi  la  Commission  fédérale  de 
contrôle et d'évaluation de l'euthanasie.  […]  "A un moment donné, on arrivera à un 
plafond",  observe  vendredi  Jacqueline  Herremans,  présidente  francophone  de  la 
Commission.  "Mais on n'y  est  pas encore".  Le vieillissement  de la  population joue 
certainement un rôle déterminant, avec une augmentation du nombre de personnes 
très  âgées  mais  souffrant  de  plusieurs  maladies  chroniques  réfractaires  dont 
l'accumulation  finit  par  porter  atteinte  à  la  qualité  de  vie.  Ce  groupe  des  patients 
souffrant de "polypathologies" est, proportionnellement, de plus en plus présent parmi 
ceux qui demandent l'euthanasie (29,6% en 2025), même si  les cancers restent la 
première  justification  renseignée  (49,9%  des  cas).  Viennent  ensuite  les  maladies 
neurologiques (8,2%), et les maladies respiratoires (3,3%) et cardiaques (2,4%). […]

Comme tous les ans, des personnes viennent aussi de l'étranger, essentiellement de 
France (110 sur un total de 123), pour suivre un parcours d'euthanasie en Belgique. 
[…]. Quasi toutes se font par intraveineuse, même s'il y a la possibilité de choisir un 
sirop de barbituriques à boire.

20 MARS – LE SPECIALISTE

Le nombre d'euthanasies en hausse constante 
URL:https://www.lespecialiste.be/fr/actualites/le-nombre-d-euthanasies-en-hausse-constante-
nbsp.html (article en libre accès) 

MARS - MDPI

Attitudes, rôles et compétences des psychologues cliniciens concernant 
l'euthanasie en raison de souffrances mentales insupportables, Demedts, D., 
Drijkoningen, W., & Bilsen, J. (2025).

URL:https://www.mdpi.com/2254-9625/15/11/228 
URL:https://researchportal.vub.be/en/publications/attitudes-roles-and-competencies-of-clinical-
psychologists-regard/

(Résumé  –  article  en  anglais  en  accès  libre)  Depuis  l'adoption  de  la  loi  belge  sur 
l'euthanasie en 2002, les psychologues cliniciens jouent un rôle de plus en plus important 
dans la prise en charge multidisciplinaire de l'euthanasie, notamment dans les cas de 
souffrance  psychique  insupportable  (euthanasie  pour  souffrance  psychique 
insupportable). Cette  étude  transversale  a  examiné  les  attitudes,  les  rôles  et  les 
compétences  des  psychologues  cliniciens  en  Flandre  concernant  l'euthanasie  pour 
souffrance  psychique  insupportable,  au  moyen  d'un  questionnaire  en  ligne  (n  = 
242). L'enquête  a  exploré  les  attitudes  envers  l'euthanasie  pour  souffrance psychique 
insupportable, ainsi que les compétences et l'implication perçues. Les résultats indiquent 
que  la  plupart  des  psychologues  ont  une  position  généralement  positive  envers 
l'euthanasie pour souffrance psychique insupportable et sont favorables au soutien des 
demandes des patients dans des conditions appropriées. Leur rôle est considéré comme 
essentiel  dans la prise de décision, l'exploration des alternatives et l'accompagnement 
des familles après l'intervention, même si les opinions divergent quant à leur implication 
pendant la procédure elle-même. Les facteurs démographiques tels que l'âge, le sexe, le 
lieu  d'exercice  et  l'expérience  antérieure  en  matière  d'euthanasie  n'ont  pas  montré 
d'influence  significative  sur  les  attitudes ; cependant,  des  connaissances  et  des 
compétences plus importantes ont été rapportées chez les psychologues travaillant dans 
des  structures  spécialisées,  en  soins  palliatifs  ou  ayant  déjà  été  impliqués  dans  des 
situations d'euthanasie. Un manque criant de formation et d'éducation dans ce domaine a 
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été  constaté,  soulignant  la  nécessité  de  mesures  ciblées. Ces  résultats  mettent  en 
évidence l'impératif  de clarifier le rôle des psychologues, d'élargir le cadre juridique et 
d'améliorer  la  formation  afin  d'optimiser  la  qualité  des  soins  dans  le  contexte  de 
l'euthanasie pratiquée dans les établissements de soins psychiatriques.

Attitudes, Roles, and Competencies of Clinical Psychologists Regarding Euthanasia Due 
to  Unbearable  Mental  Suffering,  Demedts,  D.,  Drijkoningen,  W.,  &  Bilsen,  J.  (2025). 
European  Journal  of  Investigation  in  Health,  Psychology  and  Education, 15(11),  228. 
https://doi.org/10.3390/ejihpe15110228

CANADA

19 MARS – RADIO CANADA

Réforme de l’aide médicale à mourir : réactions partagées en Alberta

URL:https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2240294/reforme-aide-medicale-mourir-alberta 

(Extraits – article en libre accès) Des organismes de la société civile sont divisés sur la 
réforme de l’aide médicale à mourir présentée par le gouvernement de Danielle Smith en 
Alberta. Des observateurs préviennent qu’une contestation judiciaire des nouvelles règles 
est  probable.  L’Alberta  veut  empêcher  l’accès  à  l’aide  médicale  à  mourir  pour  toute 
personne dont la mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible dans les 12 mois 
suivant une demande. […]

L’organisme Mourir dans la dignité Canada croit que cette décision nuira aux patients. 
Kerrie  Hale,  la  représentante  de  l’organisation  à  Calgary,  se  dit  à  la  fois  surprise  et 
consternée par la réforme albertaine. Je serais curieuse de savoir quels incidents se sont 
produits pour que le gouvernement en arrive à penser que ces mesures draconiennes 
sont nécessaires, se demande-t-elle. Elle considère que la justification pour cette réforme, 
soit la nécessité de protéger les plus vulnérables, est mal avisée. Une meilleure façon de 
protéger  les Albertains vulnérables serait  d'offrir  davantage de soutien aux personnes 
handicapées et à celles qui souffrent de troubles mentaux, soutient-elle. Je ne pense pas 
que restreindre l'accès à l'aide médicale à mourir ne soit d'aucune aide. […] 

Un  recours  judiciaire  inévitable?  Pour  Jean-François  Leroux,  un  avocat  québécois 
spécialisé en droit de la santé, la réforme mise de l’avant par le gouvernement de Danielle 
Smith est un retour en arrière.[…]  Le projet de loi qui met en place cette réforme devrait 
être adopté d’ici la fin de la session parlementaire, au mois de mai.

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME

19 MARS – LE DEVOIR

L’Alberta cherche à restreindre l’accès à l’aide médicale à mourir
URL:https://www.ledevoir.com/politique/canada/965271/alberta-cherche-restreindre-acces-aide-
medicale-mourir?

La province canadienne de l’Alberta a introduit un projet de loi visant à limiter l’accès à 
l’aide médicale à mourir aux seules personnes dont  la  mort  est  « raisonnablement 
prévisible ». […] Seulement ceux « dont le décès naturel a été jugé raisonnablement 
prévisible  par  un  médecin  ou  une  infirmière  praticienne »  pourraient  obtenir  l’aide 
médicale à mourir (AMM), selon le projet législatif présenté. […]

Alors que les parlementaires français et britanniques s’approchent d’une réforme en ce 
sens, le Canada s’apprête à aller encore plus loin. Une commission parlementaire, 
sans poids décisionnel, doit se prononcer le mois prochain pour dire si les provinces 
sont  prêtes  à  élargir  la  procédure  aux  personnes  dont  la  seule  pathologie  est  un 
trouble mental dès mars 2027. [...]

20 MARS – MAID IN CANADA

Projet de loi 18 de l’Alberta : une atteinte à la vie privée et à l’autonomie des 
patient / Alberta’s Bill 18: An Assault on Patient Privacy and Autonomy
URL:https://maidincanada.substack.com/p/albertas-bill-18-an-assault-on-patient 
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(Extraits  –  article  en  anglais  en  accès  libre)  […]  Nous  répondrons  à  nos  autres 
préoccupations concernant ce projet de loi à une date ultérieure. Pour l'instant, nous 
nous concentrons sur trois dispositions que nous trouvons particulièrement troublantes:

Implication familiale obligatoire - Les retraits des établissements de soins de santé et la 
zone d'exclusion de 150 mètres - Les attentes d’un service de coordination des soins

Cette disposition finale, le service de coordination des soins, peut sembler mineure à 
première vue. Mais à la lecture plus approfondie, il semble donner au gouvernement 
un niveau de contrôle  sans précédent  sur  qui  peut  évaluer  et  fournir  l'AMM d'une 
manière qui pourrait limiter considérablement l'accès…..

20 MARS – GENETHIQUE

« Aide médicale à mourir » : l’Alberta veut réintroduire des garde-fous
URL:https://genethique.org/aide-medicale-a-mourir-lalberta-veut-reintroduire-des-garde-fous/ 
(article en accès libre)

19 MARS – SUD-OUEST

Aide à mourir : une province canadienne fait marche arrière et veut en 
restreindre l’accès
URL:https://www.sudouest.fr/international/aide-a-mourir-une-province-canadienne-fait-marche-
arriere-et-veut-en-restreindre-l-acces-28359687.php 

(Extraits  –  article  en  accès  libre)  […]  Une législation  en  décalage avec  l’évolution 
fédérale […] Des positions divergentes sur l’élargissement du dispositif [...]

18 MARS – BBC

L'Alberta cherche à limiter le recours à l'aide médicale à mourir / Alberta seeks to 
set limits on use of medically assisted dying
URL:https://www.bbc.com/news/articles/c8d5d54glreo

(Extraits – article en libre accès) [...] L’Alberta est la première province ou territoire 
canadien à proposer de façon indépendante des limites à cette pratique.[...] 

10 MARS – CBC.CA

Au Manitoba, le nombre de personnes se voyant refuser l'aide médicale à 
mourir est cinq fois supérieur à la moyenne nationale, selon un rapport 
fédéral. 

URL:https://www.cbc.ca/news/canada/manitoba/manitobans-denied-maid-9.7121238 

(Extraits – article en libre accès) Un tiers des Manitobains ayant fait une demande d'aide 
médicale à mourir en 2024 se la sont vu refuser. Marion Penner souhaite mourir. « On 
passe ses journées au lit à ne rien faire, à se demander pourquoi on est encore là », 
confie Mme Penner,  qui  a fêté ses 94 ans au Centre régional  de santé Bethesda de 
Steinbach après une chute à son domicile en décembre qui lui a fracturé le bassin. Mme 
Penner, qui souffre également de maladies cardiaques et rénales chroniques, est alitée 
depuis. « À quoi bon vivre, juste pour survivre grâce aux analgésiques ? », s'interroge-t-
elle,  tandis  que des photos de famille  ornent  le  rebord de la  fenêtre  de sa chambre 
d'hôpital. Elle a donc fait une demande d'aide médicale à mourir (AMM). […] Cependant, 
Mme Penner affirme avoir été rapidement informée, en personne par des médecins du 
Centre régional de santé Bethesda et par téléphone par une infirmière de Shared Health, 
qu'elle n'était pas admissible car elle était en trop bonne santé.

Taux de refus beaucoup plus élevé -- [...] Le taux de refus de la province, qui s’élevait à 
32 % en 2024, était plus de cinq fois supérieur à la moyenne nationale de 6 %, selon le 
rapport fédéral annuel sur l’AMM publié en novembre. […] Les évaluateurs de l’AMM au 
Manitoba ont rejeté 175 demandes sur 548 en 2024, soit seulement trois de moins qu’en 
Ontario, une province plus de dix fois plus grande, où 6 000 demandes ont été déposées. 
[…] Le Manitoba est la seule province à avoir enregistré moins de cas d'AMM en 2024 
(186) qu'en 2021 (245). […].
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ESPAGNE

31 MARS – AFP / WHAT’S UP

Cas Noelia : une euthanasie conforme à la loi, déformée par les réseaux 
sociaux

URL:https://www.whatsupdoc-lemag.fr/article/cas-noelia-une-euthanasie-conforme-la-loi-deformee-
par-les-reseaux-sociaux

(Extraits - article en accès libre) Au moment où Noelia Castillo, une Espagnole de 25 ans, 
vivait ses derniers jours avant d'être euthanasiée le 26 mars après une longue procédure 
judiciaire,  les  messages  débattant  de  sa  décision,  bien  souvent  accompagnés  de 
désinformation, ont proliféré sur les réseaux sociaux.

« Elle ne souffre pas d'une maladie terminale, mais d'une profonde dépression due à un 
traumatisme non résolu », ont en particulier assuré certains internautes après un entretien 
diffusé sur une chaîne espagnole à la veille de sa mort.

La jeune femme, paraplégique, y racontait plusieurs épisodes de sa vie, notamment des 
agressions sexuelles et des tentatives de suicide, et évoquait aussi les troubles physiques 
dont elle souffrait.

Pour Marcelino Madrigal,  expert  en réseaux sociaux et cybersécurité, le débat sur les 
plateformes  numériques  autour  de  l'euthanasie  de  Noelia  a  été  contaminé  par  de  la 
désinformation partagée « volontairement »: elle provient « du même écosystème » qui 
avait  mené «  les  premières  campagnes  contre  la  loi  sur  l'euthanasie  »  en Espagne, 
pointe-t-il.

Une polémique biaisée - Le père de Noelia, représenté par l'association ultraconservatrice 
Abogados Cristianos, a tenté d'empêcher devant les tribunaux que sa fille majeure puisse 
bénéficier  de l'aide à  mourir,  estimant  que les  problèmes de santé  mentale  dont  elle 
souffrait ne lui permettaient pas de prendre cette décision.

C'est à partir  de ce moment-là que certains internautes ont commencé à affirmer que 
l'euthanasie allait lui être administrée pour « dépression ».

Mais différentes décisions de justice ont souligné que « tous » les professionnels de santé 
ayant analysé la situation de la jeune femme s'accordaient à dire qu'elle souffrait « d'une 
affection grave, chronique et invalidante », causée par une « lésion de la moelle épinière 
lombaire  »  à  l'origine  de  «  douleurs  neuropathiques  difficiles  à  gérer  »  et  d'une 
dépendance, ce qui pouvait justifier l'euthanasie au regard de la loi espagnole.

La magistrate d'un tribunal de Barcelone a par ailleurs indiqué que les médecins, tout 
comme les psychologues et les psychiatres, considéraient que la pathologie psychiatrique 
dont elle souffrait ne conditionnait pas « sa capacité à prendre des décisions ».

Et aucune juridiction n'a finalement interrompu le processus. [...] 

AUTRES ARTICLES SUR CE SUJET

31 MARS – SANTE MAGAZINE

En Espagne, le suicide assisté de Noelia, 25 ans, donne lieu à fake news et 
débats houleux 
URL:https://www.santemagazine.fr/actualites/actualites-sante/en-espagne-le-suicide-assiste-de-
noelia-25-ans-donne-lieu-a-fake-news-et-debats-houleux-1150233 (Article en accès libre)

31 MARS – TF1

Déferlement de fausses informations autour de l'euthanasie d'une jeune femme 
espagnole (VÉRIF)
URL:https://www.tf1info.fr/international/verif-deferlement-de-fausses-informations-autour-de-l-
euthanasie-d-une-jeune-femme-espagnole-2433393.html

(Extraits  -  article  en  accès  libre)  L'euthanasie  d'une  jeune  femme  de  25  ans  en 
Espagne, après deux ans de bataille judiciaire, alimente les fausses informations. […] 
Plusieurs comptes complotistes et associés à l'extrême droite française se font le relais 
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d'informations trompeuses. [...]

30 MARS – WATSON
URL:https://www.watson.ch/fr/international/justice/221964302-l-espagne-veut-changer-ses-lois-
apres-l-euthanasie-de-noelia

(Extraits - article en accès libre) Le cas d'une jeune femme qui a dû se battre durant 
deux ans pour obtenir le droit de mourir a ému en Espagne et bien au-delà. Derrière 
cette attente se trouve une association chrétienne très active, Abogados Cristianos. Le 
pays souhaite désormais limiter les possibilités de blocages.

Jeudi, les médecins ont finalement été autorisés à administrer le médicament létal à 
Noelia  Castillo.  Son cas a bouleversé l’Espagne comme rarement,  déclenchant  un 
véritable emballement médiatique. Jusqu’à la classe politique et à l’Église, qui ont pris 
position. Cette onde de choc s’explique d’abord par le parcours tragique de Noelia 
Castillo. En proie à des problèmes d’argent et d’alcool, ses parents s'étaient vu retirer 
leur fille par les services sociaux alors qu’elle était adolescente. La jeune femme a en 
partie  grandi  dans  des  foyers  publics,  menant  une  vie  difficile  et  fréquentant  de 
mauvaises connaissances.  En 2022,  après un viol  collectif,  elle  s’était  jetée par  la 
fenêtre du cinquième étage. Elle avait finalement survécu, mais s'était retrouvée depuis 
en fauteuil roulant. [...]

26 MARS – AFP / LIBERATION

Noelia, une femme paraplégique de 25 ans, euthanasiée malgré l’opposition de 
son père
URL:https://www.liberation.fr/international/europe/espagne-une-jeune-femme-paraplegique-
euthanasiee-malgre-lopposition-de-son-pere-20260326_I325JJZM4RDFLJ5YE7ZDMX63SA/ 

(Extraits - article en accès libre) […] La Commission de garantie et d’évaluation de 
Catalogne avait estimé que la demande de Noelia était conforme à la loi, qui stipule 
que toute personne ayant l’usage de ses facultés et souffrant d’une «maladie grave et 
incurable» ou d’une souffrance «chronique et invalidante» peut demander une aide 
pour mourir, si elle remplit certaines conditions. [...]

A quelques jours de l’euthanasie prévue en août 2024, la justice avait toutefois accepté 
un premier recours déposé au nom du père de la jeune femme, demandant que le 
processus soit interrompu car, selon lui, sa fille souffrait de troubles mentaux pouvant 
«affecter  sa  capacité  à  prendre  une  décision  libre  et  consciente».  En mars  2025, 
Noelia avait ensuite réitéré lors d’une audience à huis clos sa demande de mourir. Fin 
février,  le  Tribunal  suprême  à  Madrid,  plus  haute  juridiction  en  Espagne,  avait 
finalement rejeté un nouveau recours déposé par son père, confirmant ainsi l’octroi de 
la prestation d’aide à mourir à la jeune femme. De nouvelles tentatives pour tenter de 
bloquer en urgence le processus avaient ensuite été rejetées jusqu’à ces dernières 
heures,  y  compris  par  la  Cour  européenne  des  droits  de  l’homme  (CEDH)  de 
Strasbourg, qui ne s’était toutefois pas prononcé sur le fond. […] 

26 MARS – LE FIGARO

«Je veux quitter ce monde en paix» : l’euthanasie d’une jeune femme catalane 
victime de viol bouleverse l’Espagne
URL:https://www.lefigaro.fr/international/je-veux-quitter-ce-monde-en-paix-l-euthanasie-d-une-
jeune-femme-catalane-victime-d-un-viol-collectif-bouleverse-l-espagne-20260326 (article 
réservé aux abonnés)

26 MARS – FRANCE 3 REGIONS

"Je veux cesser de souffrir" : Noelia, 25 ans, a choisi de mourir, elle a fait valoir 
son droit à l'euthanasie après deux ans de bataille juridique
URL:https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/pyrenees-orientales/perpignan/je-veux-
cesser-de-souffrir-noelia-25-ans-a-choisi-de-mourir-elle-a-fait-valoir-son-droit-a-l-euthanasie-
apres-deux-ans-de-bataille-juridique-3323987.html (Article en libre accès)
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26 MARS – AFP / LA CROIX

Espagne : une jeune femme paraplégique euthanasiée à sa demande contre 
l’avis de son père
URL:https://www.la-croix.com/sante/espagne-une-jeune-femme-paraplegique-euthanasiee-a-
sa-demande-contre-l-avis-de-son-pere-20260326 (Article en libre accès)

25 MARS – BRUSSELS SIGNAL

Strasbourg (CEDH) ouvre la voie au suicide médicalement assisté dans un cas 
historique / Strasbourg clears path for medically-assisted suicide in landmark 
case
URL:https://brusselssignal.eu/2026/03/strasbourg-clears-path-for-medically-assisted-suicide-in-
landmark-case/ 

(Extraits - article en anglais en libre accès) La Cour européenne des droits de l'homme 
(CEDH)  a  rejeté  une  demande dernière  minute  de  suspension  de  l'euthanasie  de 
Noelia, une femme de 25 ans de Barcelone, marquant un tournant décisif dans une 
longue bataille judiciaire sur le suicide médicalement assisté. 

Noelia, est paraplégique depuis une tentative de suicide en 2024, a témoigné devant le 
tribunal qu'elle avait été victime de viol collectif, ce qui avait conduit à sa tentative de 
suicide.  Elle avait déjà obtenu l'approbation médicale complète pour l'aide à mourir en 
vertu de la loi espagnole. Pourtant, son cas a été retardé de plus d'un an après que 
son père a dirigé une série d'appels juridiques pour bloquer la procédure, soutenu par 
le groupe catholique Advocats Christians.

Le  rejet  du  tribunal  de  Strasbourg  hier  est  particulièrement  important:  il  rejette  la 
demande du père d’arrêter l’euthanasie et confirme qu’il n’y a pas de base juridique 
pour retarder davantage le processus. [...]

Avant d'atteindre Strasbourg, toutes les voies légales en Espagne avaient déjà été 
épuisées. […] Au-delà de la dimension juridique, l’affaire a mis en évidence un conflit 
personnel et éthique entre l’autonomie individuelle et l’opposition familiale. 

Dans  une  puissante  interview  finale  diffusée  sur  Antena 3,  Noelia  a  abordé  cette 
tension directement: "Aucune personne de ma famille n'est en faveur, mais le bonheur 
d'un père ne devrait pas être plus important que le bonheur d'une fille ou la vie d'une 
fille", a-t-elle déclaré.  Ses mots soulignent la question centrale soulevée par l’affaire – 
les souhaits  d’un adulte compétent  peuvent-ils  être outre-passés par  les proches ? 
Cette  question reste au cœur des débats  juridiques en cours en Espagne et  peut 
encore être examinée plus avant par la cour de Strasbourg. 

Bien que les défenseurs chrétiens aient indiqué qu’il poursuivrait la procédure devant 
la CEDH, le rejet émis hier représente une victoire juridique décisive pour Noelia. 

INDE

11 MARS – AGENCE ANADOLU

La Cour suprême autorise pour la première fois une euthanasie passive

URL:https://www.aa.com.tr/fr/monde/inde-la-cour-supr%C3%AAme-autorise-pour-la-
premi%C3%A8re-fois-une-euthanasie-passive/3859334 

(Extraits - article en libre accès) […] La Cour suprême de l’Inde a autorisé mercredi le 
premier cas d’euthanasie passive dans le pays : le retrait d’un maintien artificiel en vie 
concernant un homme de 32 ans resté dans un état végétatif permanent pendant plus de 
12 ans. […] En 2018, la Cour suprême avait statué que le maintien en vie pouvait être 
retiré  pour  les  patients  en  phase  terminale  ou  plongés  dans  un  coma  incurable, 
reconnaissant ainsi l’euthanasie passive et affirmant qu’une personne a le droit de mourir 
dans la dignité. 

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME
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25 MARS – BBC

Un Indien dont le maintien en vie a été interrompu après une décision de justice 
est décédé / Indian man whose life support was removed after court go-ahead 
dies
URL:https://www.bbc.com/news/articles/cvgkp52njj7o 

(Extraits – article en anglais en libre accès) […] Avant son accident, Rana n'avait pas 
rédigé de testament précisant les directives pour son traitement s'il perdait sa capacité 
à prendre des décisions. Aussi appelé « testament vivant », ce document juridique 
permet  à  toute personne de plus de 18 ans de choisir  les soins médicaux qu’elle 
souhaite recevoir si elle développe une maladie en phase terminale ou une maladie 
sans espoir de guérison. En 2018, la Cour suprême a légalisé l’euthanasie passive en 
permettant aux gens de rédiger leurs volontés. L'euthanasie active - tout acte qui aide 
intentionnellement une personne à se suicider - est illégale en Inde.  Le cas d'Harish 
Rana est le premier cas d'euthanasie passive – l'arrêt des traitements de maintien en 
vie – autorisé par la justice en Inde.

12 MARS – RFI

L'Inde autorise pour la première fois l'euthanasie passive d'un patient
URL:https://www.rfi.fr/fr/asie-pacifique/20260312-l-inde-autorise-pour-la-premi%C3%A8re-fois-l-
euthanasie-passive-d-un-patient (article en accès libre)

ROYAUME-UNI

27 MARS – BBC

Le projet de loi sur l'aide médicale à mourir ne sera pas adopté, affirment les 
deux camps / Assisted dying bill will not now become law, say both sides

URL:https://www.bbc.com/news/articles/ckg97ze4jx9o

(Extraits - article en anglais en libre accès)  Les partisans comme les opposants au projet 
de loi sur l'aide médicale à mourir reconnaissent désormais qu'il ne sera pas adopté lors 
de la présente session parlementaire. La Chambre des Lords poursuit ses débats, mais il 
est clair que le temps manque pour achever toutes les étapes avant le mois de mai, date 
d'ouverture  de  la  nouvelle  session.  Les  partisans du  projet  de  loi  reprochent  à  leurs 
opposants à la Chambre des Lords de ralentir son adoption en déposant plus de 1 200 
amendements, un nombre record pour un projet de loi d'initiative parlementaire.[...]

AUTRE ARTICLE SUR CE THEME

30 MARS – GENETHIQUE

Royaume-Uni : report vraisemblable du vote de la loi sur l’« aide à mourir » à la 
prochaine législature
URL:https://genethique.org/royaume-uni-report-vraisemblable-du-vote-de-la-loi-sur-l-aide-a-
mourir-a-la-prochaine-legislature/  (article en accès libre)

27 MARS – REUTERS

Le projet britannique de légalisation de l'aide médicale à mourir est bloqué par 
un bras de fer parlementaire / British plan to legalise assisted dying falters in 
parliamentary tug-of-war
URL:https://www.reuters.com/business/healthcare-pharmaceuticals/british-plan-legalise-
assisted-dying-falters-parliamentary-tug-of-war-2026-03-27/ (article en accès libre)

18 MARS – AFP / LA CROIX 

Le Parlement écossais a rejeté mardi 17 mars au soir par 69 voix contre 57 
un projet de loi légalisant l’aide à mourir pour les malades en phase 
terminale. 

URL:https://www.la-croix.com/international/aide-a-mourir-le-parlement-ecossais-rejette-la-
legalisation-20260318 
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(Extraits – article en libre accès) […] Le Parlement écossais, qui possède des pouvoirs 
autonomes en matière de santé, a rejeté mardi soir un texte qui légalise l’aide à mourir, au 
moment  où une proposition similaire concernant  l’Angleterre et  le  pays de Galles est 
enlisée à Westminster. Les parlementaires régionaux ont rejeté le texte par 69 voix contre 
57, au terme d’un débat de plus de deux heures.

Le  texte  aurait  permis  aux  adultes atteints  d’une  maladie  en  phase  terminale et  une 
espérance de vie estimée à moins de six mois de demander une aide à mourir. Il a fait 
l’objet  de  plus  d’un  an  de  discussions  et  connu  de  nombreux  amendements.  Les 
parlementaires n’avaient reçu aucune consigne de vote, rendant le résultat incertain.

[…] « Tout ce que nous faisons en repoussant la modification de la loi, c’est de transférer 
les  décisions  à  l’étranger  (…) »,  a-t-il  soutenu,  assurant  que « le  problème » ne 
disparaîtrait pas avec le rejet du texte.[…]

AUTRES ARTICLES SUR CE THEME

18 MARS – BBC

Un député écossais exclut de réintroduire le projet de loi sur l'aide médicale à 
mourir après les élections écossaises / MSP rules out reintroducing assisted 
dying bill after Scottish election
URL:https://www.bbc.com/news/articles/cx2r2qqw4npo

Le député écossais à l'origine du projet de loi rejeté sur l'aide médicale à mourir a 
exclu de le représenter lors de la prochaine législature […] Le projet de loi écossais sur 
l'aide  médicale  à  mourir  pour  les  adultes  en  phase  terminale  aurait  légalisé 
l'administration, par un médecin ou un professionnel de santé agréé, d'un médicament 
létal à un patient éligible pour mettre fin à ses jours.

Un projet de loi visant à légaliser l'aide médicale à mourir en Angleterre et au Pays de 
Galles est actuellement examiné à Westminster, mais il semble peu probable qu'il soit 
adopté avant la fin de la législature.

McArthur avait apporté plusieurs modifications au projet de loi afin de convaincre les 
députés indécis. Finalement, la plupart des députés libéraux-démocrates et du SNP 
ont soutenu le projet de loi, avec le soutien total des Verts. Cependant, il a été rejeté 
par une majorité de députés travaillistes et conservateurs, ainsi que par 22 députés du 
SNP, dont John Swinney.

17 MARS – BBC

Le projet de loi écossais sur l'aide médicale à mourir a été rejeté après un débat 
passionné/ Scotland's assisted dying bill rejected after emotional debate
URL:https://www.bbc.com/news/articles/c33j3nd1kvko (article en anglais en libre accès)

(tableau des résultats des votants)

18 MARS – LE FIGARO

En Écosse, le Parlement rejette la légalisation de l'aide à mourir
URL :https://www.lefigaro.fr/international/ecosse-le-parlement-rejette-la-legalisation-de-l-aide-a-
mourir-20260317 

(Extraits - article réservé aux abonnés) Le projet de loi a été rejeté par 69 voix contre 
57 par les élus du Parlement écossais, qui détient des pouvoirs autonomes en matière 
de santé. 

11 MARS – BBC

Les députés écossais débattent des amendements au projet de loi sur l'aide 
médicale à mourir pour la deuxième journée consécutive.
URL:https://www.bbc.com/news/live/cy9grvn5y42t

Les députés écossais se réunissent pour une deuxième journée de débats sur les 
amendements au projet  de loi  relatif  à  l'aide médicale à mourir,  qui  entre dans sa 
phase finale d'examen à Holyrood. Lors de la séance d'hier, ils ont voté en faveur de 
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l'instauration d'un pronostic de six mois pour les personnes souhaitant bénéficier de 
l'aide médicale à mourir. Le projet de loi écossais relatif à l'aide médicale à mourir pour 
les  adultes  en  phase  terminale  permettrait  aux  adultes  en  phase  terminale  et 
mentalement capables de demander une aide médicale pour mettre fin à leurs jours. 
Les  propositions,  déposées  par  le  député  libéral-démocrate  Liam  McArthur,  sont 
actuellement examinées de près par les députés écossais après l'adoption de leur 
principe général.  Vous pouvez suivre la deuxième des trois journées de débats en 
cliquant sur l'icône « Regarder en direct ».

SUISSE

30 MARS - SWISSINFO

L'euthanasie bientôt possible dans les hôpitaux de Lucerne/ Euthanasia set 
to become possible in Lucerne hospitals

URL:https://www.swissinfo.ch/eng/various/assisted-euthanasia-to-become-possible-in-lucerne-
hospitals/91180624

(Extraits – article en anglais en libre accès) […] Les résidents en phase terminale du 
canton suisse de Lucerne ne devraient plus avoir à quitter l'hôpital pour bénéficier d'une 
euthanasie assistée. Lundi, le parlement cantonal a voté en faveur de la réglementation 
de l'aide médicale à mourir  par la loi,  tant dans les maisons de retraite que dans les 
hôpitaux […] par 81 voix contre 27. […]  « Les résidents des maisons de retraite ou des 
établissements de soins sociaux n’ont pas le même accès à ces services partout que les 
personnes vivant à domicile », a déclaré la directrice de la santé Michaela Tschuor (Parti 
du Centre) au parlement cantonal.[...]

04 MARS – SWISSINFO

Après un suicide assisté en Suisse, les frais d’enquête sont conséquents. Le 
canton de Soleure a trouvé un moyen de les répercuter sur les personnes 
venues de l’étranger. Lesquelles doivent désormais se filmer en train de se 
donner la mort. 

URL:https://www.swissinfo.ch/fre/suicide-assiste/la-suisse-ne-veut-plus-payer-pour-le-tourisme-de-
la-mort/88958459

(Extraits – article en libre accès) À l’écran, une personne allongée sur un lit tend la main 
vers une perfusion, tourne le clamp. Déjà, la dose mortelle de pentobarbital de sodium 
coule dans ses veines. De telles vidéos sont au cœur d’un accord sans précédent en 
Suisse, conclu entre le canton de Soleure et l’organisation d’aide au suicide Pegasos. Si 
l’association fournit aux autorités, avec d’autres informations, la preuve en vidéo que la 
mort  a  été  déclenchée  par  la  personne  venue  mourir,  les  autorités  renoncent  à  la 
mobilisation habituellement déclenchée en cas de suicide assisté.  Le Ministère public, la 
médecine légale et la police ne se déplacent plus sur le lieu du suicide. À la place, le 
corps  est  transporté  dans le  canton de  Bâle-Ville  tout  proche,  où  il  est  examiné  par 
l’institut  de médecine légale local.  Cela permet de réduire les coûts,  de 1000 à 2000 
francs selon les cas. De plus, les frais sont pris en charge par l’organisation d’assistance 
au  décès  et  donc,  en  fin  de  compte,  par  la  personne  qui  a  souhaité  mourir.  Selon 
Pegasos,  les  coûts  sont  inclus  dans  le  coût  total  de  l’accompagnement  au  suicide. 
Comme pour les autres organisations du genre en Suisse, ils s’élèvent à quelque 10’000 
francs par personne.

Un deuil sans interruption des autorités - Grâce à l’accord, entré en vigueur en décembre 
dernier,  le canton de Soleure se défait  de dépenses importantes.  Auparavant,  chaque 
décès assisté d’une personne venue de l’étranger lui coûtait environ 3000 francs.

[…] Pour Pegasos, les avantages tiennent surtout à un cadre plus digne pour les proches. 
Le processus d’adieu et de deuil ne se voit plus interrompu par l’arrivée des autorités 
d’enquête pénale, écrit l’organisation lorsque nous la contactons. «Cela perturbait la vie 
privée dans un moment d’intimité. La famille et les amis devaient à chaque fois attendre 
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que les actes officiels soient terminés.»

[…] Chaque année, plus de 1700 personnes domiciliées en Suisse ont recours à l’aide au 
suicide. S’y ajoutent les plus de 500 personnes qui se rendent en Suisse pour mettre fin à 
leurs  jours.  Les  chiffres  sont  en  augmentation:  les  observateurs  s’attendent  à  un 
doublement de l’assistance au suicide dans le pays d’ici 2035.[…] 

AUTRES ARTICLES SUR CE SUJET

11 MARS – GENETHIQUE 

Suisse : se filmer pour éviter les frais d’enquête lié au suicide assisté
URL:https://genethique.org/109622-2/  (article en libre accès)

23 MARS – BLICK

L’aide au suicide attire de plus en plus d’étrangers en Suisse
URL:https://www.blick.ch/fr/suisse/suisse-le-suicide-assiste-attire-davantage-detrangers-
id21807295.html

(Extraits – article en libre accès) […] Les organisations d'aide au suicide ne peuvent 
pas être à but lucratif en Suisse, mais il n'existe aucun organe de surveillance. Dans le 
canton  de  Bâle-Campagne,  où  de  nombreuses  organisations  sont  implantées,  le 
ministère public a traité près de 330 cas de défunts étrangers en 2024. Chaque cas 
coûte environ 910 francs aux contribuables.[…]

02 MARS – LA LIBERTE

1421 personnes y ont recouru en 2025. Hausse des suicides assistés par Exit en 
Suisse alémanique et au Tessin
URL:https://www.laliberte.ch/articles/suisse/hausse-des-suicides-assistes-par-exit-en-suisse-
alemanique-et-au-tessin-1315729

(Extraits – article en libre accès) La branche alémanique de l’organisation d’aide au 
suicide  -  indépendante  de  la  branche  romande  qui  publie  ses  propres  chiffres  - 
comptait 195 836 membres à la fin de 2025, soit une hausse d’environ 8% sur un an,  
indique lundi Exit  Suisse alémanique. Durant le seul mois de janvier 2026, environ 
2400 nouveaux membres se sont inscrits.

La  hausse  du  nombre  de  suicides  assistés  ces  dernières  années  s’explique 
notamment par le vieillissement de la population, qui est confrontée à des maladies ou 
handicaps  très  invalidants,  explique  l’organisation.  L’âge  moyen  des  personnes 
accompagnées en 2025 était de 80 ans, contre 79,5 ans en 2024. Chez les femmes, 
l’âge moyen est monté à 80,6 ans (79,9 ans en 2024) et chez les hommes à 79,2 ans 
(78,9).

Cancers et polymorbidité - Parmi les personnes accompagnées dans la mort par Exit 
Suisse alémanique l’an passé, 461 (32%) souffraient d’un cancer en phase terminale, 
326 (23%) de troubles ou maladies multiples (polymorbidité), 248 (17%) étaient atteints 
d’une  maladie  neurologique  et  128  de  douleurs  chroniques.  Comme  les  années 
précédentes, davantage de femmes (818) que d’hommes (603) ont opté pour le suicide 
assisté.

En  2025  comme en  2024,  trois  accompagnements  sur  quatre  se  sont  déroulés  à 
domicile.  Dans  les  maisons  de  retraite  et  les  établissements  médico-sociaux,  278 
résidents ont reçu le soutien d’Exit, qui s’engage pour que tous les hôpitaux, homes et 
EMS en Suisse soient tenus d’autoriser les organisations d’aide au suicide à accéder à 
leurs locaux.

Le  parlement  zurichois  doit  se  prononcer  sur  une  initiative  dans  ce  sens.  Zurich 
pourrait ainsi devenir le premier canton outre-Sarine à légiférer sur l’aide au suicide, 
après Vaud, Neuchâtel, Genève et le Valais.

AUTRES ARTICLES SUR CE SUJET
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29 MARS – 20MIN

Le suicide assisté représente désormais 2,5% des décès
URL:https://www.20min.ch/fr/story/suisse-le-suicide-assiste-represente-desormais-un-deces-
sur-40-103536429

Le suicide assisté représente désormais un décès sur 40. […] Il représente désormais 
environ 2,5 % des décès [...]  selon des chiffres de l’Office fédéral de la statistique 
rapportés par «Le Matin Dimanche». En vingt ans, le taux est passé de 3,3 à 18,8 cas 
pour 100 000 habitants, avec près de 1774 décès en 2024 contre 195 en 2005. Ce 
modèle, en place depuis les années 1980, repose largement sur des associations et 
des bénévoles. L’acte, très encadré, suit un protocole précis, où chaque étape – de la 
prise de la substance à l’heure du décès – est minutieusement documentée.[...]

02 MARS - SWISSINFO

Exit registers increase in number of assisted suicides in Switzerland
URL:https://www.swissinfo.ch/eng/assisted-suicide/exit-1421-assisted-suicides-in-2025-28-in-it-
and-35-in-gr/91024313 

(Extraits  –  article  en  libre  accès)  En  2025,  1 421  personnes  ont  eu  recours  aux 
services d’Exit Switzerland dans les régions germanophones et italophones du pays. 
Ce chiffre est supérieur à celui de 2024, où 1 235 cas d’aide au suicide avaient été 
enregistrés.  […]  Comme c'est le cas depuis de nombreuses années, davantage de 
femmes (818) que d'hommes (603) ont eu recours à Exit pour mettre fin à leurs jours. 
[…] Selon son rapport annuel, 32 % des personnes ayant eu recours au suicide assisté 
étaient atteintes d'un cancer en phase terminale, ce qui correspond à 461 cas. On 
constate également un nombre important de personnes âgées atteintes de plusieurs 
troubles (polymorbidité) qui ont opté pour une mort assistée : l’année dernière, on a 
dénombré 326 cas (23 % du total), contre 205 en 2024.

13 MARS - GENETHIQUE

En Suisse, l’association Exit indique une augmentation du nombre de suicides 
assistés

URL:https://genethique.org/en-suisse-lassociation-exit-indique-une-augmentation-du-
nombre-de-suicides-assistes/

(Extraits – article en libre accès) [...] Pour l’association, cette augmentation est due au 
vieillissement de la population confrontée à des maladies ou à des handicaps graves. 
Le nombre d’adhérents a lui  aussi  augmenté avec 14 189 personnes ayant  rejoint 
l’association sur les 12 derniers mois. Rien qu’en janvier 2026, 2 400 personnes ont 
demandé une carte de membre d’Exit Switzerland. 

L’âge moyen du recours au suicide assisté en légère hausse  […] 20% des suicides 
assistés ont lieu dans des maisons de retraite [...]

USA

19 MARS – PEW RESEARCH

Environ six Américains sur dix n'ont pas d'objections morales à l'aide 
médicale à mourir / About 6 in 10 Americans don't have moral objections to 
medical aid in dying

URL:https://www.pewresearch.org/short-reads/2026/03/23/about-6-in-10-americans-dont-have-
moral-objections-to-medical-aid-in-dying/ 

L’Illinois et New York se sont récemment joints à 11 autres États et au district de Columbia 
pour permettre aux personnes atteintes de maladies graves de mettre fin à leurs jours 
avec  l’aide  d’un  médecin.  Alors  que  la  plupart  des  États interdisent  toujours  la  mort 
assistée par un médecin, une majorité d’Américains considèrent que cette pratique est 
moralement  permise ou ne la  considère pas comme une question morale,  selon une 
récente enquête du Pew Research Center.
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Pew_Research_Center
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/
https://deathwithdignity.org/states/
https://www.reuters.com/legal/government/new-york-governor-signs-law-allowing-medical-aid-dying-terminally-ill-residents-2026-02-07/
https://www.nbcchicago.com/news/local/chicago-politics/illinois-to-legalize-physician-assisted-death-after-gov-pritzker-signs-bill/3862186/
https://www.pewresearch.org/short-reads/2026/03/23/about-6-in-10-americans-dont-have-moral-objections-to-medical-aid-in-dying/
https://www.pewresearch.org/short-reads/2026/03/23/about-6-in-10-americans-dont-have-moral-objections-to-medical-aid-in-dying/
https://genethique.org/en-suisse-lassociation-exit-indique-une-augmentation-du-nombre-de-suicides-assistes/
https://genethique.org/en-suisse-lassociation-exit-indique-une-augmentation-du-nombre-de-suicides-assistes/
https://www.swissinfo.ch/eng/assisted-suicide/exit-1421-assisted-suicides-in-2025-28-in-it-and-35-in-gr/91024313
https://www.swissinfo.ch/eng/assisted-suicide/exit-1421-assisted-suicides-in-2025-28-in-it-and-35-in-gr/91024313
https://www.20min.ch/fr/story/suisse-le-suicide-assiste-represente-desormais-un-deces-sur-40-103536429
https://www.20min.ch/fr/story/suisse-le-suicide-assiste-represente-desormais-un-deces-sur-40-103536429


Environ six Américains sur dix disent que les patients qui choisissent de mettre fin à leurs 
jours avec l'aide d'un médecin est soit moralement acceptable (34%) ou pas une question 
morale (29%). Un autre 35% disent que c’est moralement faux, selon l’enquête, qui a été 
menée au printemps 2025.

La  mort  assistée  par  un  médecin  est  également  parfois  appelée  «aide  médicale  à 
mourir», «mort assistée par un médecin» ou «suicide assisté par un médecin». (Voir la 
boîte de terminologie pour plus de détails.)

À propos de cette recherche

Terminologie - Les attitudes à l’égard de la mort assistée par un médecin varient selon les 
partis  politiques,  comme elles  le  font  sur  la plupart  des  15 comportements  que nous 
avons interrogés dans nos enquêtes sur les questions morales.

Remarque: Voici nos questions d'enquête, ainsi que les réponses, et la méthodologie de 
l'enquête.

Cette revue de presse vous a intéressé(e) ? Faites-la 
connaître autour de vous et suscitez des adhésions 
au  Choix.  Les  ressources  de  notre  association  ne 
dépendent que des cotisations de ses membres et 
des dons. Nous avons besoin de votre aide pour les 
développer ! 

ADHÉRER OU FAIRE UN DON À L’ASSOCIATION
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https://choisirmafindevie.org/jadhere-a-lassociation-le-choix-ac/
https://www.pewresearch.org/wp-content/uploads/sites/20/2026/03/PR_2026.03.19_us-morality_topline.pdf
https://www.pewresearch.org/wp-content/uploads/sites/20/2026/03/PR_2026.03.19_us-morality_topline.pdf
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/methodology-us-morality/
https://www.pewresearch.org/wp-content/uploads/sites/20/2026/03/PR_2026.03.19_us-morality_topline.pdf
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/pr_2026-03-19_us-morality_0-02/
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/pr_2026-03-19_us-morality_0-02/
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/pr_2026-03-19_us-morality_0-02/
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/pr_2026-03-19_us-morality_0-02/
https://www.pewresearch.org/religion/2026/03/19/what-do-americans-consider-immoral/pr_2026-03-19_us-morality_0-02/
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